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.Le culte de la civilisation 
Tom Murphy « Do The Math » Publié le 2022-10-04 

 

 
 

J'ai récemment regardé une série documentaire Netflix sur les mormons fondamentalistes, exposant au passage 

un certain nombre de croyances qui semblent bizarres de l'extérieur, mais qui sont acceptées comme parfaitement 

normales au sein de leur communauté insulaire. Bien que le terme "secte" ne soit pas utilisé dans la série, il est 

difficile de ne pas voir la secte sous cet angle. Il serait presque impossible de convaincre l'un de ses membres qu'il 

est profondément dans l'erreur, notamment parce que cela menacerait le salut qui lui a été promis.  S'ils sont 

suffisamment purs dans leur foi, résistant aux maux extérieurs qui tentent de les faire dévier de la seule vraie voie, 

l'éternité leur appartient. Dans le monde d'aujourd'hui, il ne faut pas chercher bien loin pour trouver d'autres 

groupes dont les croyances sont à la fois farfelues et apparemment insensibles aux attaques. 

 

Il est toujours fascinant d'entendre le point de vue d'anciens membres de ces sectes, qui nous permettent de 

comprendre comment ils ont pu avaler tous ces mensonges et ces histoires abracadabrantes. Il est également 

important de savoir qu'il est possible de s'échapper et de prendre soudainement conscience de l'ampleur de la 

tromperie. Une fois sorti, il n'y a pas de retour en arrière possible. 

 

Les croyances sectaires semblent insensées de l'extérieur, alors pourquoi leurs adeptes ne détectent-ils pas cette 

folie ? Pourquoi est-il si difficile de les convaincre de leur folie ? Une réponse possible - comme une tangente - 

est que les sectes offrent un sentiment profondément satisfaisant d'identité, d'appartenance, et (apparemment) 

d'acceptation inconditionnelle / soutien au sein de sa communauté que nous avons perdu dans la société 

d'aujourd'hui, mais qui dans le passé étaient des offres centrales de la vie tribale à laquelle les humains sont 

intimement adaptés. Il est remarquable de constater la rapidité avec laquelle les instincts d'entraide de la cohésion 

tribale refont surface dès que les éléments fondamentaux de la civilisation (fourniture de nourriture, d'eau, 

d'électricité, par exemple) font défaut lors d'une catastrophe naturelle. Nous l'avons toujours, sous le vernis. 

 

Laissant cela pour une autre fois, permettez-moi maintenant de me condamner devant le tribunal de l'opinion 

publique en affirmant que la plupart des gens sur Terre sont membres d'un culte dangereux dont les croyances 

centrales semblent tout aussi bizarres à celui qui s'est échappé de la prison de la pensée, mais qui sont rarement 

remises en question et même farouchement défendues. Ce billet propose dix affirmations hérétiques qui me 

semblent évidentes, mais qui ont tendance à produire des réactions chargées d'émotion chez les membres du culte 

de la civilisation. Faites attention à vous. 

 

Commençons par les décharger toutes, sous forme compacte, chaque point étant brièvement décortiqué dans ce 



qui suit. Certains points découlent essentiellement des précédents, mais sont suffisamment puissants 

(choquants) pour mériter leur propre déclaration. 

 

1.    Les êtres humains ne sont pas la raison d'être de toute la création : ils ne sont pas le point final ou le 

but de cet univers. 

2.    Une vie humaine n'est pas plus sacrée que celle d'un loup (pour ne citer qu'un exemple). 

3.    Notre civilisation n'est pas une sorte de destin : ce n'est pas la seule ou la meilleure façon de nous 

organiser sur cette planète. 

4.    Nous ne construisons pas la civilisation - brique par brique - selon un plan directeur visant une fin 

"meilleure" : aucun paradis/salut ne nous attend sur la voie actuelle. 

5.    La technologie et l'innovation ralentissent, au lieu de s'accélérer. 

6.    La technologie (ahem ; énergie renouvelable) ne résoudra pas nos grands problèmes. 

7.    La colonisation spatiale est un fantasme infantile qui ne fait pas partie de notre avenir. 

8.    La croissance est destinée à prendre fin : nous nous sommes attelés à un wagon en perdition. 

9.    Les évaluations monétaires se trompent de plusieurs ordres de grandeur, de sorte que les décisions 

fondées sur l'argent (c'est-à-dire la plupart des décisions sociétales) seront mauvaises. 

10.    Malthus n'avait tort que dans son optimisme quant à la saturation et à la stabilisation de la 

population. 

 

Je ne m'attends pas à ce que beaucoup parcourent cette liste sans au moins un "attendez une minute...". 

D'accord, les lecteurs de ce blog sont peut-être plus prédisposés à cette façon de penser, mais il s'agit là d'une 

représentation biaisée des personnes "normales" - dont beaucoup pourraient se trouver offensées, voire 

apoplectiques. Pour moi, ce genre de réaction trahit un peu de... cultisme. La meilleure façon de l'expliquer est 

peut-être de dire aussi succinctement que possible pourquoi chacune de ces déclarations semble être une vérité 

évidente et impartiale une fois débarrassée de son bagage. 

 

1. L'être humain n'est pas tout 
 

L'être humain n'est pas la raison d'être de toute la création : il n'est pas le point final ou le but de cet univers. Après 

plusieurs milliards d'années d'évolution, pourquoi un genre qui est apparu sur l'une des nombreuses branches il y 

a seulement 3 millions d'années (et notre espèce un dixième de cette durée) pourrait-il être un point final ? 

Pourquoi l'évolution s'arrêterait-elle brusquement maintenant qu'elle a "atteint" l'homo sapiens ? On peut supposer 

que quelques milliards d'années d'évolution sont encore à venir, et que de nombreuses nouvelles idées seront 

explorées - la grande majorité d'entre elles n'étant pas issues de l'homo sapiens. L'évolution met à l'épreuve de 

nombreuses stratégies de réussite (et encore plus de stratégies menant à l'échec). L'intelligence n'est que l'une 

d'entre elles, et pas nécessairement une stratégie optimale. Il n'est donc pas du tout garanti que l'homo sapiens 

aura des descendants sur la scène dans des millions d'années. Nous devrions nous ressaisir.  De plus, la Terre est 

une planète autour d'une étoile parmi des milliards d'autres dans notre galaxie, elle-même une galaxie parmi des 

milliards d'autres.  Bien sûr, nous ne sommes pas la raison d'être de l'univers, si vous me permettez cette 

expression. 

 

2. Pas sacrée 
 

Une vie humaine n'est pas plus sacrée que celle d'un loup (pour ne citer qu'un exemple). Dans un certain sens, ni 

l'un ni l'autre ne sont sacrés.  Cela découle en partie du point précédent. Si l'être humain n'est pas l'apogée, c'est-

à-dire la raison d'être de la Terre, de la Galaxie ou de l'Univers, alors pourquoi une vie au sein d'une population 

robuste est-elle si importante ? Lorsqu'une colonie de fourmis subit inévitablement une réduction saisonnière de 

sa population d'un facteur dix, ce n'est pas une tragédie : elle rebondira au printemps prochain. Lorsque les 

poussins de flamants roses meurent par centaines au cours de leur périlleuse migration depuis les plaines 

asséchées, cela fait partie d'un cycle qui a fait ses preuves. Ce qui est important, c'est la propagation de l'espèce 

et le maintien de la biodiversité. Le sort des individus n'a guère d'importance. Une fois que les humains sont 

considérés comme une espèce animale parmi des millions d'autres sur la planète, il devient difficile d'argumenter 

que la vie d'un ours (relativement rare) qui tue un humain a moins de valeur que celle de l'humain éliminé parmi 



8 milliards d'autres. Les droits de l'homme représentent une construction auto-promotionnelle que nous venons 

d'inventer pour notre bénéfice exclusif. Ce point est susceptible de susciter l'ire de certains lecteurs. N'y lisez pas 

plus qu'une logique dépassionnée : les objections fortes sont le culte qui parle. 

 

3. La civilisation n'est pas tout 
 

Notre civilisation n'est pas une sorte de destin : ce n'est pas la seule ni la meilleure façon de nous organiser sur 

cette planète. L'idée que la civilisation que nous avons créée au cours des 10 000 dernières années à partir de la 

poubelle de la préhistoire est l'expression d'un destin est étroitement liée au sentiment d'exceptionnalisme humain 

(point 1). Si les humains sont en quelque sorte l'espèce ultime - le point central de l'évolution -, alors tout ce que 

nous finissons par faire est également destiné à l'être. Ce que nous avons fait est tellement extraordinaire dans 

toute l'histoire de la planète (je ne dis pas le contraire) que cela doit avoir une grande signification et être la bonne 

voie. Mais que faire si c'est extraordinairement faux ou si c'est une erreur colossale ? Les humains ont vécu d'une 

manière différente pendant 3 millions d'années, et cette manière s'est avérée fonctionner à long terme (par 

construction). La méthode actuelle n'a pas été testée sur des échelles de temps pertinentes et elle est si 

manifestement non viable à l'échelle actuelle qu'il s'agit très probablement d'un mauvais choix. Je ne dis pas non 

plus que la vie tribale primitive est la seule solution : simplement que la civilisation actuelle n'est pas la réponse, 

et que nous devrions peut-être envisager de l'abandonner pour quelque chose de complètement différent (construit 

sur une base de principes vraiment durables, vivant comme des partenaires subordonnés à toute autre vie sur la 

planète). 

 

4. Pas de paradis 
 

Nous ne construisons pas la civilisation - brique par brique - selon un plan directeur visant une fin "meilleure" : 

aucun paradis/salut ne nous attend sur la voie actuelle. Comment pourrions-nous construire vers la perfection 

alors que personne ne dispose d'un projet architectural complet dont nous savons qu'il fonctionnera ? Non : nous 

nous contentons de jeter des briques et du mortier à la va-vite et de supposer que cela va mener à un bon endroit. 

Le problème majeur est que notre fondation non examinée ne supportera pas beaucoup plus de briques, et nous 

courons un grand risque en jetant allègrement plus de briques juste parce que c'est amusant jusqu'à présent. Il est 

temps d'arrêter de faire les choses simplement parce que nous le pouvons sur le moment, et de nous demander ce 

que signifie la durabilité à long terme. 

 

5. Le ralentissement technologique 
 

La technologie et l'innovation ralentissent, au lieu de s'accélérer. Le rythme de l'innovation a explosé avec 

l'introduction des combustibles fossiles et l'énergie qu'ils ont libérée. J'aime jouer à un jeu mental consistant à 

transporter quelqu'un de 1900 à 1960 tout en faisant de même pour un habitant de 1960 projeté en 2020. Qui est 

le plus mystifié par la "magie" ambiante ? La technologie de 1960 est déconcertante pour l'habitant de 1900 

(entouré de nouvelles choses sans nom, même), tandis que 2020 montre surtout des raffinements astucieux, mais 

peu d'éléments méconnaissables de la vie quotidienne. Aussi importante que soit l'énergie pour le fonctionnement 

de notre civilisation, et aussi clair qu'il soit depuis les années 1970 que les combustibles fossiles ne fourniront pas 

une énergie infinie, aucune technologie énergétique fondamentalement nouvelle qui n'existait pas dans les années 

1970 n'est sur la table. Bien sûr, elles sont devenues plus efficaces dans de nombreux cas, mais elles s'approchent 

maintenant de l'efficacité maximale théorique. Aucune révolution transformation n'est imminente. 

 

6. La technologie ne nous sauvera pas 
 

La technologie (ahem ; énergie renouvelable) ne résoudra pas nos grands problèmes. La foi dans la technologie 

est en fait assez effrayante pour moi. Je suis un technologue. J'ai fait carrière en exploitant les capacités de pointe 

et en inventant des choses qui fonctionnent. En tant que tel, j'ai l'impression d'être mieux placé que la plupart des 

gens pour savoir ce que la technologie peut et ne peut pas faire. Il ne défie pas la physique, pour commencer. Ce 

n'est pas un sac illimité de haricots magiques. Il est assez facile de voir d'où vient la foi (il suffit de regarder dans 

le rétroviseur). Mais cette pensée facile manque de spécificité. J'ai écrit sur le fait qu'un remplacement complet 



des combustibles fossiles par des technologies renouvelables pourrait en fait être un cauchemar pour la 

santé écologique de notre planète. Pour le souligner, le graphique suivant montre l'impact potentiellement 

dévastateur sur les ressources que les technologies renouvelables pourraient avoir sur la planète. Nous 

transformerions la guerre actuelle contre l'atmosphère (CO2) en un assaut incessant contre la terre qui ne cesserait 

jamais puisque les composants doivent être remplacés en permanence à mesure que l'avenir avance. Notre planète 

ne peut probablement pas se permettre d'accueillir nos ambitions technologiques plus longtemps. 

 

 
Les "bonnes" sources d'énergie pèsent lourdement sur les ressources matérielles.  Sur 

https://ccsenet.org/journal/index.php/jms/article/view/0/47241. 

 

7. Fantaisie spatiale 
 

La colonisation de l'espace est un fantasme infantile qui ne fait pas partie de notre avenir. Une formulation 

provocatrice, certes, mais qui me fait penser à l'idée mormone selon laquelle les plus dévots hériteraient de leur 

propre planète dans l'au-delà. Si vous souscrivez à l'espoir d'aller dans l'espace, demandez-vous si vous comprenez 

bien les défis à relever : l'échelle, les exigences énergétiques, la rareté des ressources importantes pour le maintien 

de la vie, l'hostilité indifférente et l'impossibilité de survivre dans des environnements non terrestres. Le mont 

Everest et le fond des océans sont, par ordre de grandeur, plus habitables que n'importe quel 

environnement non terrestre du système solaire : ils sont beaucoup plus faciles d'accès et plus proches des 

restaurants. Pourtant, nous ne voyons pas de condominiums dans ces endroits, n'est-ce pas ? Et nous ne nous 

attendons pas à en voir - parce que c'est manifestement idiot, tout comme la colonisation de l'espace. Une analyse 

récente à laquelle j'ai participé suggère que l'un des moyens les plus rapides de détruire la Terre serait de 

consommer la quantité insondable de ressources qu'exigerait le fait de quitter la planète. Donc, si vous êtes séduit 

par l'idée que quitter la planète est le meilleur moyen de la sauver de nous-mêmes, détrompez-vous ! 

 

8. Les limites de la croissance 
 

La croissance est destinée à prendre fin : nous nous sommes attelés à un wagon en perdition. Cela devrait 

être facile : les exponentielles ne survivent pas à long terme dans des environnements finis. Do the Math a 

commencé sur ce concept, et je ressens toujours le besoin d'en parler. C'est étonnamment controversé, donc 

quelque chose de très étrange se passe dans les enseignements culturels. Puisque tant de nos institutions sont 

https://ccsenet.org/journal/index.php/jms/article/view/0/47241


conçues autour de l'attente de la croissance, notre foi en sa continuité nous met en danger. De plus, c'est ce train 

de la croissance qui crée les nombreuses courbes en crosse de hockey, qui condamnent les écosystèmes, même 

sans tenir compte du CO2. 

 

9. L'argent est nul 
 

Les évaluations monétaires manquent cruellement la cible par plusieurs ordre de grandeur, de sorte que les 

décisions fondées sur l'argent (c'est-à-dire la plupart des décisions sociétales) seront mauvaises. Deux façons de 

le démontrer :  

1) Estimer la valeur monétaire d'une planète - même sans tenir compte de l'investissement de plus d'un milliard 

d'années que l'évolution a fait pour former une biosphère complexe - et nous apprenons que l'échelle monétaire 

mondiale annuelle est inférieure d'environ six ordres de grandeur à la valeur d'une planète stérile.  

2) Les animaux valent plus que leur poids en or, ce qui suggère qu'un poulet vaut 60 000 dollars, et non 5 dollars. 

Ces deux approches sont imparfaites, mais elles montrent au moins à quel point notre approche financière de tout 

est grotesquement déformée. Nous n'accordons essentiellement aucune valeur aux choses qui n'ont pas de prix et 

dont nous ne pourrions pas nous passer. En quoi est-ce une bonne idée ? Parce que nous basons la plupart des 

grandes décisions sur des considérations financières, nous négligeons grossièrement les choses importantes, et 

nous continuerons à prendre de mauvaises décisions dévastatrices sur le long terme en poursuivant cette pratique 

profondément immorale. 

 

10. Malthus : Cet optimiste ! 
 

Malthus n'avait tort que dans son optimisme quant à la saturation et à la stabilisation de la population. Thomas 

Malthus s'inquiétait du fait que les terres finies (dont toute l'énergie provenait de la capture de la lumière solaire 

avant l'exploitation des combustibles fossiles) se traduiraient par un arrêt de la croissance démographique une 

fois saturées. Sa prédiction du moment où cela se produirait a manqué la cible de quelques siècles peut-être, en 

raison de l'arrivée imprévue des combustibles fossiles sur la scène. Les économistes utilisent le terme 

"malthusien" comme un synonyme péjoratif de "faux", et battent en brèche toute suggestion similaire concernant 

les limites futures en exprimant une foi (aveugle) dans le fait que quelque chose d'aussi transformateur que les 

combustibles fossiles arrivera certainement toujours à temps pour éviter cette préoccupation. Le problème 

ironique ici est que la raison pour laquelle Malthus avait "tort" (les combustibles fossiles) le rendra également 

erroné quant à la saturation de la population à un certain pic présumé stable. Le lien est le dépassement. Qu'avons-

nous fait avec notre manne de combustibles fossiles ? Nous avons fait exploser la population en révolutionnant 

l'agriculture. Maintenant, lorsque les combustibles fossiles vont inévitablement (et bientôt ?) décliner, nous nous 

retrouvons avec un excédent qui ne peut plus être supporté. Le déclin démographique qui en résultera fera 

soudainement apparaître Malthus sous un jour nouveau : quel apaisement ! Lorsque ce jour viendra, tirez une 

leçon du point 2 et réalisez que ce n'est pas plus tragique que la colonie de fourmis qui s'éteint comme elle le doit. 

 

Echapper au culte ? 
 

Si vous pouvez au moins entrevoir que notre civilisation nous a placés dans une situation précaire et nous a rempli 

la tête d'axiomes douteux, alors je suis réconforté. C'est là que je vois l'espoir : que nous pouvons nous débarrasser 

de ce culte et adopter un nouveau départ qui respecte les choses de valeur réelle et durable. Partez. Où irez-vous 

? C'est effrayant de quitter une secte : la plupart ne le font pas ou ne peuvent pas le faire. Je n'ai pas complètement 

quitté non plus : Je suis juste conscient que nous devons le faire. Il se peut que je ne m'en libère jamais en tant 

qu'individu, et vous non plus. Mais nous pourrions reconnaître notre grosse erreur et préparer les générations 

futures de manière à ne pas leur remplir la tête de notions nuisibles. Comme Dark Vador mourant, il est peut-être 

trop tard pour nous. Mais peut-être pouvons-nous contribuer à détruire le système de croyances qui nous lierait, 

ainsi que d'innombrables autres espèces, à un destin malheureux. 
 

▲ RETOUR ▲ 

.La crise énergétique permanente de l'Europe s'aggrave 
B  , The Honest Sorcerer , Oct 5 2022 
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Les explosions de pipelines dont j'ai parlé la semaine dernière n'étaient ni le début ni la fin des malheurs 

économiques de l'Europe. Les "ciseaux invisibles" qui coupent tous les liens entre l'Europe et le reste de l'Eurasie 

étaient déjà actifs depuis des mois - voire des années - et ne se sont pas arrêtés une minute depuis. Cependant, ils 

sont maintenant plus actifs que jamais. 
 

●   ●   ● 
 

Il semble de plus en plus que la métaphore plutôt cruelle que j'ai évoquée en avril soit en train de devenir une 

réalité sous nos yeux - au sens strictement figuré bien sûr. Comme je l'ai écrit à l'époque : 

 

    À l'époque des shoguns et des samouraïs, il existait un moyen plutôt sanglant pour un noble guerrier 

de restaurer son honneur ou celui de sa famille en commettant une forme de suicide rituel volontaire 

(harakiri). Ce que les sociétés contemporaines saisissent rarement, c'est que la personne en question 

devait mourir quoi qu'il arrive. Il devait choisir entre tomber aux mains de l'ennemi (et être torturé - 

puis exécuté, ce qui entraînerait la perte de son honneur et de celui de sa famille), ou accomplir lui-

même ce rituel plutôt douloureux. 

 

    Après plusieurs décennies de pensée magique et d'auto-illusion, l'Europe s'est retrouvée dans la 

même situation. Les dirigeants de cette péninsule d'Eurasie, autrefois prospère, ont décidé de se priver 

des combustibles fossiles russes, en commençant par le charbon en août, puis en passant au pétrole et 

au gaz. En l'absence d'un approvisionnement suffisant en vecteurs énergétiques, cet acte va 

effectivement mettre fin à l'économie de l'UE - un acte équivalent à un suicide rituel, une tentative 

désespérée de restaurer l'honneur perdu du continent. 

 

Pour poursuivre cette métaphore : au cours de cet ancien rituel japonais que j'ai mentionné plus haut, un meilleur 

ami, ou un ancien allié, se tenait derrière le samouraï qui accomplissait le seppuku. Alors que le rituel touche à sa 

fin, l'ami dégaine son épée et frappe son ancien allié, mettant ainsi un terme rapide et définitif à son agonie. Vous 

voyez l'homme en noir sur l'image ci-dessous ? C'est de lui dont je parle. 

 

 
Illustration intitulée Harakiri : Condamnation au suicide d'un noble. Dessin de L. Crépon adapté d'une 

peinture japonaise, 1867. Source de l'image : Wikipedia 

 



Cette intéressante analogie historique mise à part, revenons au sujet de l'approvisionnement en gaz de l'Europe. 

Après les explosions sous la mer Baltique, la nouvelle est tombée que le gazoduc TurkStream, qui transporte le 

gaz russe sous la mer Noire, est également menacé de cesser ses activités. Selon l'article, rédigé par le phare de 

l'Occident et défenseur de la démocratie libérale, Radio Free Europe, "la Russie affirme que les sanctions de l'UE 

empêchent la maintenance du gazoduc TurkStream". L'auteur écrit : 

 

    Oleg Aksyutin , le directeur de South Stream Transport B.V. [l'unité néerlandaise de l'opérateur de 

gazoduc russe, Gazprom], a envoyé une note au début du mois aux directeurs de division pour les 

informer que l'autorité néerlandaise d'importation et d'exportation allait révoquer sa licence 

d'exportation à partir du 17 septembre. 

 

Je ne sais pas ce qu'il en est pour vous, cher lecteur, mais un pays européen qui révoque une licence d'exportation 

avant l'hiver, cela me semble être un coup de couteau... Je rate probablement quelque chose. Je suppose qu'une 

raison expliquant pourquoi la licence a été révoquée aurait pu être utile. 

 

Néanmoins, en conséquence, Gazprom a suspendu "l'exécution de tous les contrats liés au support technique du 

gazoduc, y compris la conception, la fabrication, l'assemblage, les tests, la réparation, la maintenance et la 

formation". Certes, les livraisons de gaz se poursuivent pour l'instant, mais comme la zone où passent les gazoducs 

est l'une des plus exposées aux tremblements de terre en Europe (c'est ici que l'Afrique se heurte à l'Eurasie après 

tout), ils nécessitent une maintenance et une surveillance constantes. Cette activité de surveillance et de réparation 

est désormais compromise : il suffit d'un petit tremblement de terre pour que l'ensemble du tracé soit 

définitivement fermé. 

 

Afin d'atténuer cette situation potentiellement explosive, "[la filiale néerlandaise de Gazprom] South Stream 

Transport a demandé une nouvelle licence, mais elle ne sait pas si elle l'obtiendra, a déclaré une source de la 

société à RFE/RL". La balle est à nouveau dans le camp de l'Europe. Peut-être que je comprends mal quelque 

chose ici, mais il semble que les autorités néerlandaises pourraient probablement mettre un terme à cette histoire 

en acceptant la demande de Gazprom pour un nouveau certificat, ou déclarer directement que l'Europe sanctionne 

désormais le gaz - ce qui n'est officiellement pas le cas.... Une situation étrange en effet. 

 

Il convient de mentionner ici que "TurkStream a la capacité de livrer 31,5 milliards de mètres cubes (bcm) de gaz 

naturel par an, dont la moitié est destinée à la Turquie et l'autre moitié aux Balkans et à l'Europe centrale. La 

Serbie et la Hongrie sont les principaux consommateurs européens." Pays, s'opposant le plus violemment à la 

guerre de sanction - mais je suis sûr que ce n'est qu'une simple coïncidence. 
 

●   ●   ● 
 

Dans le même temps, au cours du week-end dernier, l'Italie a également été coupée de l'approvisionnement en 

gaz russe. Il ne reste plus qu'un seul membre de l'UE, la Hongrie, qui reçoit du gaz de Gazprom (et comme nous 

l'avons vu, cette situation est également remise en question). L'Italie est la deuxième plus grande économie de 

l'UE après l'Allemagne. Son PIB est beaucoup plus élevé que celui de la Russie, mais elle recevait 40 % de son 

gaz naturel de Gazprom via le gazoduc Yamal-Europe qui passe par l'Ukraine occidentale, la Slovaquie et 

l'Autriche. Aujourd'hui, cette route a également été fermée. 

 

    Dans un communiqué publié sur son compte Telegram, Gazprom a déclaré que le transport de gaz à 

travers l'Autriche a été suspendu en raison du refus de l'opérateur autrichien de confirmer les 

nominations de transport. La raison est liée aux "changements réglementaires" qui ont eu lieu en 

Autriche fin septembre, a précisé l'entreprise russe. "Gazprom s'efforce de résoudre le problème avec 

les acheteurs italiens", a-t-elle ajouté. 

 

J'ai vraiment besoin de tirer la situation au clair ici. Je pouvais jurer, jusqu'à présent du moins, que l'Autriche ne 

faisait pas partie de la Russie et que Moscou ne pouvait pas imposer de changements réglementaires à Vienne, 

mais maintenant je suis confus. Comment est-il possible autrement qu'un régulateur européen propose un 



changement légal ayant pour conséquence qu'un opérateur européen refuse d'accepter des transits ? Encore une 

fois, aucune réfutation, aucune explication, aucun détail supplémentaire fourni par les Autrichiens pour nous aider 

à comprendre ce qui se passe réellement. 

 

 
L'oléoduc Yamal-Europe. Les Polonais ont depuis longtemps fermé leur partie dans un conflit avec Gazprom il 

y a des années, et ont reçu du gaz d'Allemagne depuis lors. Ils disposent désormais d'un gazoduc privé les 

reliant à la Norvège (non représenté sur l'image), mais avec sa capacité de 10 milliards de m3, il ne servira 

qu'à eux, et non aux autres pays de l'UE. Source de l'image : Wikipedia 

 

Sarcasme mis à part, on constate que les agences européennes ont tendance à proposer toutes sortes de 

"changements réglementaires" qui ont pour conséquence de bloquer des équipements au Canada pendant des 

mois, de révoquer une licence d'exportation ou de refuser un transit... Tout en proclamant haut et fort qu'il n'y a 

"aucune sanction" sur les livraisons de gaz russe. 

 

Gazprom a-t-il donc réagi de manière excessive à ces questions ? Bien sûr. Les deux parties sont maintenant 

profondément engagées dans un jeu de "donnant-donnant". Mais ce qui est vraiment intéressant dans ces affaires, 

c'est que leur timing, ainsi que le mystérieux sabotage de Nord Stream, semble curieusement être centré sur des 

manifestations de masse en Allemagne demandant le rétablissement des livraisons de gaz... Est-il possible que 

l'Europe ait un "homme en noir" derrière elle, empêchant tout retour en arrière de ses mains invisibles ? 

 

Personne ne peut dire si c'est effectivement le cas. Mais le génie est désormais définitivement sorti de sa bouteille. 
 

●   ●   ● 
 

L'année dernière, l'Europe (l'UE-27 plus d'autres pays) a importé au total 167 milliards de mètres cubes de gaz 

naturel de Russie, selon BP. Comment l'UE est-elle censée remplacer cette immense quantité de gaz ? Si le 

secrétaire d'État américain Antony Blinken qualifie cette baisse soudaine des exportations russes de formidable 

opportunité, il s'agit d'une promesse que même la puissante Amérique ne peut tenir. 

 

En 2021, les importations de GNL en provenance des États-Unis s'élevaient à 22,2 milliards de m3, ce qui signifie 

que pour combler le vide, les États-Unis devraient multiplier par neuf leurs expéditions de gaz naturel liquéfié 

(pour livrer les quantités actuelles plus les volumes russes manquants). Indépendamment de la question de savoir 

s'ils y parviendront ou non, les compagnies maritimes occidentales profitent déjà des malheurs de l'Europe : elles 

encaissent 215 millions de dollars par cargaison de GNL au comptant, sous forme de bénéfices purs. Une 



formidable opportunité (commerciale) en effet. 

 

Le pétrole, et le gaz naturel qui l'accompagne, est une ressource limitée. Elle est limitée en Amérique, en Chine, 

en Australie et au Moyen-Orient. Si vous voulez mon avis, il n'y a aucun moyen sur Terre de compenser ce volume 

perdu, et avec un déclin de la production de combustibles fossiles probablement terminal à l'horizon, cette fenêtre 

temporelle pour obtenir une énergie abondante et bon marché est maintenant très probablement fermée pour 

toujours pour l'Europe. Il y aura du gaz, c'est certain, mais pas autant <10 fois moins> que ce dont l'économie 

européenne aurait besoin pour rester pleinement fonctionnelle. Et n'oubliez pas : il est beaucoup plus facile 

d'arrêter ou de réorienter des navires que de renoncer à un pipeline coûteux... 

 

L'énergie, c'est l'économie. Contrairement aux mythes économiques modernes, tout ce que vous faites pour 

gagner de l'argent nécessite de l'énergie. En perdre dix ou, pire encore, quarante pour cent signifie une baisse 

similaire du PIB et entraînera inévitablement une désindustrialisation, une baisse du niveau de vie et une pauvreté 

généralisée. Surtout pour le reste des années à venir : quand nous n'aurons plus le luxe d'avoir des réservoirs 

remplis à ras bord avant l'hiver. 

 

Ce qui nous reste, dans cette péninsule d'Asie meurtrie par le résultat, c'est une baisse accélérée - qui bat des 

records - de la consommation d'énergie. Maintenant, pour couronner le tout, la dernière série de sanctions "impose 

des interdictions d'importation plus strictes afin de maintenir certains produits russes hors du marché de l'UE, 

tels que l'acier, la pâte de bois, le papier, les machines, les produits chimiques, le plastique et les cigarettes." 

Pour votre information : ce sont les produits les plus gourmands en énergie que l'on puisse trouver. Maintenant 

que l'Europe a perdu ses sources d'énergie bon marché pour fabriquer ces produits chez elle, à qui va-t-elle les 

acheter, et à quel prix ? N'oubliez pas que tout cela vient s'ajouter à l'interdiction déjà décidée par l'UE du charbon 

russe à partir d'août et du pétrole à partir de décembre. Si cela reste le cas dans les années à venir, des industries 

entières quitteront le continent au nom de l'optimisation des coûts et de la relocalisation (achat de pièces locales 

pour des produits locaux). 

 

Dans trois, cinq, voire dix ans, un nouvel équilibre finira par s'installer, s'accommodant d'une moindre 

disponibilité de l'énergie et des matières premières - mais il ne durera pas très longtemps. Le déclin mondial des 

combustibles fossiles - qui devrait alors battre son plein - réduira lentement à néant toute activité industrielle 

restante, laissant l'Europe avec rien de plus qu'un système agricole malmené. Ce n'est peut-être pas tout à fait 

involontaire. 
 

●   ●   ● 
 

En prenant du recul par rapport à cette guerre d'usure économique, on voit un continent qui se bat désespérément 

contre lui-même pour les dernières gouttes et bouffées de combustibles fossiles qui détruisent le climat. Bien que 

l'on puisse penser, sur la base de sa propre expérience de l'énergie solaire sur les toits et des batteries, que nous 

pourrions nous en sortir si nous investissions davantage dans ce domaine, ces solutions ne peuvent pas être mises 

à l'échelle pour répondre au niveau de service requis par une économie industrielle moderne. Il existe une très 

bonne analyse de Gail Tverberg, qui explique pourquoi il en est ainsi, avec tous les graphiques et les données 

qui éclaircissent le problème. Comme je l'ai écrit dans un grand nombre de mes essais : les sociétés industrielles 

ont peu de <aucune> chances de survivre à la disparition des combustibles fossiles. 

 

Ce que cette crise énergétique en Europe révèle impitoyablement, c'est que nous vivons bien au-dessus de nos 

moyens depuis quelques décennies, voire quelques siècles. L'Europe ne peut tout simplement pas extraire assez 

de combustibles fossiles, ni assez de métaux, ni assez de nutriments végétaux d'ailleurs, pour soutenir une 

civilisation complexe de haute technologie. L'UE est sur le point de se révéler être une région surpeuplée et 

désespérément dépendante des importations de pratiquement tout. 

 

La première prise de conscience de cette vérité qui donne à réfléchir est venue de Thomas Malthus, qui a souligné 

l'impossibilité d'avoir une croissance démographique illimitée sur une masse terrestre finie. La réponse des 

industriels a été d'accélérer la colonisation, de provoquer la faim sur l'autre moitié de la planète et, plus tard, de 



développer des engrais artificiels en utilisant les combustibles fossiles. Maintenant que la colonisation n'est plus 

possible, et que les combustibles fossiles sont plus rare (artificiellement pour l'instant), la prise de conscience que 

nous sommes dans un dépassement total et absolu en Europe plane au-dessus de nos têtes. 

 

Ce qui est effrayant pour le reste du monde (ou du moins pour ceux qui osent y penser), c'est que si une privation 

aussi soudaine de combustibles fossiles peut se produire et provoquer un tel bouleversement dans le berceau de 

la civilisation occidentale, alors cela peut arriver dans n'importe quelle autre partie du monde. En fait, n'importe 

où. Cela s'est produit récemment au Sri Lanka. Ce n'est pas une surprise : en Europe, nous avons fondé notre 

civilisation sur les principes fondamentaux des ressources minérales limitées - qui, par définition, ne peuvent pas 

durer éternellement. Le reste du monde n'a fait que copier aveuglément ce modèle. 

 

Bien sûr, vous êtes libre de croire ce que vous voulez. Le but de ce projet - The Honest Sorcerer - n'est cependant 

pas de vous conforter dans ces croyances. J'écris ce blog pour vous fournir une explication qui, à mon avis, a le 

plus grand pouvoir explicatif sur ce qui se passe dans le monde, et sur ce qui peut en ressortir. On pourrait 

souhaiter, par exemple, que l'Europe reçoive de l'électricité du Sahara couvert de panneaux solaires - mais à mon 

avis, c'est peut-être un pont trop loin. 

 

Au lieu d'imaginer des solutions qui présentent une multitude d'inconvénients et de limites, du point de vue des 

ressources, de l'environnement, de l'écologie et surtout de l'économie, j'ai toujours recommandé à mes lecteurs de 

faire la paix avec le fait que la civilisation occidentale est entrée dans sa phase de déclin terminal et de s'y préparer 

personnellement. Cela ne sera pas facile et je dois admettre que j'ai moi-même du mal à le faire : être plus 

conscient qu'agir, mais même le plus long des voyages commence par un seul pas - comme le disent les 

bouddhistes. 

 

La chute de l'Occident ne sera ni juste, ni belle : Je m'attends à voir d'anciens alliés (continuer) à se poignarder 

dans le dos, des formations politiques ou militaires apparemment indestructibles se briser et de nouvelles alliances 

naître par nécessité. Les règles du jeu ont changé de manière irréversible. Le 20e siècle et les beaux jours de cette 

civilisation avec lui sont maintenant terminés. 

 

...et puisque nous vivons sur la même planète, avec les mêmes limites, qu'il s'agisse du climat, des écosystèmes 

ou des ressources, les lecteurs de l'hémisphère Est sont invités à tirer les leçons de notre chute et à s'organiser 

pour un atterrissage plus doux que celui que nous avons réussi à nous assurer ici. Soyez attentifs. Tirez les 

leçons de notre folie. 

 

Au revoir et bonne chance. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Au-delà de la confiance 
Tim Watkins 6 octobre 2022 , traduit de l’anglais par Nyouz2Dés 
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Lorsque les économies s'effondrent, les politiciens pointent du doigt les problèmes de confiance.  C'est ainsi que 

ce week-end, nous avons vu "Dagenham Liz" Truss blâmer l'effondrement de la livre sur un "manque de 

préparation du terrain", plutôt que de le comprendre comme une preuve de la faiblesse sous-jacente de l'économie 

britannique.  Cela fait écho à George W. Bush face au crash de 2008 : 

 

"Si l'argent n'est pas débloqué, il pourrait s'effondrer...". 

 

Tout ce qu'il fallait alors, semblait-il, c'était que les Américains sortent leurs cartes de crédit et commencent à 

dépenser.  Et tout ce qu'il faut aujourd'hui, prétendument, c'est que les marchés se ressaisissent et comprennent le 

potentiel de croissance des réductions d'impôts de Truss. 

 

Cette idée que les crises économiques sont le résultat d'un manque de confiance est séduisante pour les politiciens 

qui en savent juste assez sur l'économie pour être dangereux tout en en sachant beaucoup trop peu pour agir de 

manière appropriée.  Croire que l'économie est de nature financière est probablement la première erreur commise 

par les politiciens et les économistes.  À partir de ce point de départ, il n'est que trop facile d'assister à la panique 

dans les salles de marché lorsque le proverbe frappe le ventilateur, et de prendre cela pour une sorte de 

comportement psychologique de troupeau - comme un troupeau de gnous fuyant un lion imaginaire.  Dans de 

telles circonstances, il incombe aux politiciens et aux banquiers centraux d'injecter un air de calme (ainsi que des 

fonds de sauvetage) pour que les choses fonctionnent à nouveau. 

 

Sauf que - pour pousser la métaphore - le troupeau ne panique pas à cause d'un lion imaginaire ; il panique parce 

qu'une troupe de lions (stagflation) le suit de près, alors qu'une rivière pleine de crocodiles affamés (crise des 

actifs) se trouve devant lui.  Il y avait des raisons réelles à la ruée sur la livre qui a suivi le mini-budget mal conçu 

de (Kami)Kwasi Kwarteng vendredi dernier.  La plus proche d'entre elles était l'illiquidité des supposés "actifs" 

détenus dans le secteur des pensions et les inquiétudes liées au fait que la vente de Gilt (l'équivalent des bons du 

Trésor américain) du lundi précédent s'est mal passée, les investisseurs exigeant un taux d'intérêt beaucoup plus 

élevé que prévu pour prêter au gouvernement britannique. 

 

Le retour de la Banque d'Angleterre à l'assouplissement quantitatif semble avoir calmé la crise dans l'immédiat, 

et la volte-face de Kwarteng sur la réduction du taux d'imposition le plus élevé a contribué à calmer les nerfs 

politiques, permettant à la livre de retrouver son niveau juste avant le mini-budget.  Les problèmes sous-jacents, 

cependant, ne sont toujours pas résolus. 

 

Le problème ne réside pas tant dans les réductions d'impôts - qui ont déjà, dans certaines circonstances, stimulé 

la croissance - que dans l'incapacité du gouvernement britannique à les financer... et, de fait, dans les centaines 

de milliards déjà dépensés pour le sauvetage de l'énergie et le soutien aux fermetures.  L'affirmation de Mme 

Truss selon laquelle les réductions d'impôts s'autofinanceront en raison de la croissance supplémentaire qu'elles 

généreront relève de l'analphabétisme économique.  Au cours de la dernière décennie, l'économie britannique a 

emprunté 5 £ pour chaque £ de croissance économique - et cet écart devrait s'aggraver au cours de la prochaine 

décennie en raison des crises émergentes dans l'économie "réelle" sous-jacente.  En effet, même pendant l'apogée 

des revenus du pétrole et du gaz de la mer du Nord, les gouvernements ont eu du mal à obtenir des taux de 

croissance proches de ceux qui seraient nécessaires pour répondre aux propositions de M. Truss. 

 

Le gaz russe n'étant plus livrable - même si l'UE et la Russie voulaient conclure un accord - en raison du sabotage 

des gazoducs Nord Stream, les pénuries de gaz en Europe sont inévitables.  La seule question à laquelle il faut 

répondre est de savoir quelle sera l'ampleur de ces pénuries.  Et si la Grande-Bretagne n'est pas un importateur 

direct de gaz en provenance de Russie, nos entreprises d'approvisionnement en énergie achètent et vendent 

toujours du gaz sur le marché européen.  Ainsi, si les entreprises allemandes, par exemple, sont prêtes à payer 

plus cher, elles peuvent faire monter les prix bien plus haut que ce que prévoit le gouvernement britannique.  Dans 

ce cas, ses emprunts pour financer le plafonnement des prix de l'énergie pourraient facilement atteindre des 

centaines de milliards et, étant donné la réticence du marché à acheter des gilts, faire grimper les taux d'intérêt à 

deux chiffres. 



 

Mais même cela ne fait qu'effleurer la surface de la crise, car les politiciens et les économistes ne comprennent 

pas le véritable rôle de l'énergie dans l'économie.  En effet, la plupart des modèles économiques ne considèrent 

même pas l'énergie comme une catégorie distincte, mais plutôt comme un intrant de plus, relativement bon 

marché, qui mérite à peine d'être mentionné.  La réalité - comme vous et moi le découvririons rapidement si nous 

nous privions de nourriture - de calories - pendant un certain temps, est que l'énergie est le point de départ de tout 

dans l'économie.  Sans nourriture, pas de travailleurs.  Sans carburant et sans électricité, pas de capital.  Comme 

le dit Steve Keen : 

 

"Le capital sans énergie est une statue ; le travail sans énergie est un cadavre !" 

 

Lorsque les politiciens parlent de croissance économique, ce dont ils parlent en réalité, c'est de la création d'une 

plus grande quantité de ce que les physiciens appellent l'exergie - le travail utile qui peut être fait avec l'énergie.  

En raison de l'inefficacité des machines - et des corps humains - une grande quantité d'énergie n'est tout 

simplement pas utilisée, tandis qu'une plus grande quantité encore est perdue en chaleur résiduelle.  Au mieux, 

nous pouvons convertir 30 % de l'énergie dont nous disposons en travail utile (à peu près la quantité de lumière 

solaire qu'une plante peut photo synthétisé).  Il n'y a donc que deux façons d'obtenir une croissance économique.  

La première est une augmentation absolue de l'énergie dont nous disposons au départ - 30 % de 10 000 calories, 

c'est beaucoup mieux que 30 % de 1 000 calories.   La seconde est la productivité, c'est-à-dire la réduction de la 

quantité d'énergie perdue en raison de l'inefficacité et de la chaleur perdue. 

 

Le problème est qu'il n'y a pas de substitut bon marché et abondant aux combustibles fossiles qui disparaissent.  

Nous n'avons donc aucun moyen d'augmenter la quantité d'énergie dont nous disposons.  Deuxièmement, nous 

avons réalisé tous les gains d'efficacité énergétique faciles et bon marché sur nos technologies de l'ère pétrolière.  

Même dans le domaine de l'informatique - la dernière frontière de l'ère pétrolière - les gains de productivité 

s'arrêtent à mesure que les limites des puces et de la mémoire sont atteintes.  En bref, et en l'absence d'une 

alternative au carbone fossile à forte densité énergétique qui reste à découvrir, nous ne pouvons pas accroître 

notre exergie et donc notre économie. 

 

Le problème ne se limite pas non plus à la quantité d'énergie.  Pour obtenir de l'énergie, nous devons d'abord en 

dépenser.  Et si certaines formes d'énergie - comme, par exemple, l'obtention de gaz de schiste à partir des 

gisements de schiste tordus et fracturés du Royaume-Uni - coûtent plus d'énergie à produire qu'elles n'en 

fournissent en retour, elles ne valent tout simplement pas la peine d'être produites.  C'est là que les choses ont 

tendance à passer au-dessus de la tête des politiciens et des économistes britanniques, qui pensent que nous 

pouvons résoudre nos maux par une combinaison de fracturation, d'ouverture de vieux gisements de charbon, de 

construction de centrales nucléaires et d'érection de masses d'éoliennes.  Ces procédés ne résolvent la crise que 

s'ils sont beaucoup moins chers que nos autres sources d'énergie.  Et par "moins cher", je n'entends pas seulement 

le prix - bien que des prix élevés reflètent le problème dans une certaine mesure.  C'est plutôt le coût énergétique 

des alternatives proposées - le coût de leur construction, de leur alimentation et de leur entretien - qui importe. 

 

En d'autres termes, à tout moment, une économie dispose d'une quantité limitée d'énergie pour alimenter toutes 

ses activités.  Cette quantité peut augmenter - comme ce fut le cas lorsque le Royaume-Uni a ouvert la mer du 

Nord - et elle peut diminuer - comme cela s'est produit au Royaume-Uni depuis le pic de la mer du Nord au début 

du siècle.  Jusqu'à récemment, une petite partie de cette énergie a dû être utilisée pour produire de l'énergie.  Le 

reste a été disponible pour alimenter tout le reste : 
 



 
 

Remarquez que, même à la veille de la crise actuelle, la proportion d'énergie consommée pour produire de 

l'énergie - le "coût énergétique de l'énergie" - ne représentait qu'une petite fraction de l'économie, ce qui a permis 

la consommation de masse d'une foule de biens et de services discrétionnaires, au-delà des éléments essentiels 

quotidiens et mensuels comme les frais de logement et la nourriture.  C'est une façon de visualiser la quantité de 

plus-value que nous procurent nos différentes sources d'énergie.  Même à 100 £, par exemple, un seul baril de 

pétrole nous fournit l'équivalent de 4,5 années de travail humain - qui nous coûterait 110 700 £ au salaire moyen 

d'aujourd'hui.  Cela représente un retour sur investissement de plus de 1 000 pour 1... Il n'est donc pas étonnant 

que l'économie mondiale s'emballe chaque fois que les prix du pétrole deviennent volatils. 

 

La perte de valeur qui accompagne l'augmentation du coût de l'énergie s'accompagne d'un revers supplémentaire.  

Une économie industrielle avancée a besoin d'un minimum pour ne pas s'effondrer.  Il en résulte une falaise 

énergétique nette : 

 

 
 

Après trois années passées à détruire nos chaînes d'approvisionnement mondiales et à sanctionner les dernières 

énergies bon marché du monde, les économies européennes - y compris le Royaume-Uni - glissent vers la falaise 

énergétique.  Pour illustrer cela, alors que le coût de l'énergie en Europe a augmenté - ce qui se reflète dans la 

hausse des prix - l'industrie lourde fait déjà ses valises et part vers les régions du monde où elle peut encore 

réaliser des bénéfices.  Comme le rapportait Irina Slav à OilPrice le mois dernier : 

 

"La flambée des coûts de l'énergie en Europe entraîne la fermeture d'entreprises et menace de 

provoquer une récession à l'échelle du bloc... de plus en plus d'entreprises passent en mode survie. En 

effet, pour beaucoup d'entre elles, le moment est venu de renouveler leurs contrats d'approvisionnement 

en électricité avec les services publics. Grâce à l'inflation des prix de l'énergie, ceux-ci devraient être 



beaucoup plus élevés que les contrats de l'année en cours, les prix de l'année précédente atteignant plus 

de 1 000 dollars en France et en Allemagne... 

 

"Il semble que le fait que les entreprises fassent leurs valises et partent vers des juridictions moins 

chères est une autre conséquence involontaire des politiques favorisées par les gouvernements 

européens, notamment dans le domaine de l'énergie. C'est aussi un risque de plus pour la survie du bloc 

en tant que formation industrialisée compétitive à l'avenir..." 

 

Ironiquement, parmi les industries qui doivent fermer ou délocaliser leur production figurent les producteurs 

d'éoliennes de l'UE - ce qui montre à quel point les technologies d'exploitation des énergies renouvelables non 

renouvelables dépendent de l'énergie fossile abondante et bon marché pour leur fabrication.  Il est donc fort 

probable que la Chine sera le principal bénéficiaire de toute tentative future de résoudre la situation énergétique 

difficile de l'Europe en construisant davantage de parcs éoliens. 

 

La perte d'une industrie lourde - et souvent critique - n'est que le début du glissement vers la falaise énergétique 

nette.  Si les gouvernements permettent à l'industrie critique de faire faillite, ils seront confrontés à un problème 

de balance des paiements/de change lorsqu'ils chercheront à remplacer la production nationale perdue par des 

importations.  Ils peuvent aussi retirer de l'énergie (des devises) à d'autres secteurs de l'économie pour soutenir 

une production non rentable mais essentielle.  Dans tous les cas, le résultat est le dépérissement continu de 

l'économie au sens large.  La perte de fabrication entraîne une perte d'emploi, qui entraîne une perte de demande, 

qui entraîne d'autres pertes... en particulier dans la fabrication et la vente d'articles non essentiels. 

 

C'est la véritable raison - bien que largement invisible - pour laquelle Mme Truss et ses détracteurs ont tort, car 

tous deux imaginent que la croissance continue est intégrée.  Après tout, récessions et dépressions mises à part, 

la croissance a été une caractéristique essentielle d'une ère industrielle de trois siècles, alimentée par des 

combustibles fossiles.  Comme l'eau pour un poisson, nous la tenons pour acquise.  Les 110 milliards de mètres 

cubes (mmc) de gaz bon marché perdus chaque année par le seul Nord Stream 1 suffisent à plonger l'Europe dans 

une crise énergétique majeure pendant plusieurs hivers.  Si l'on ajoute à cela la perte des importations de pétrole 

et de charbon en provenance de Russie et du Kazakhstan, une grande partie des principales industries d'exportation 

du continent deviendront non rentables du jour au lendemain.  Dans ces circonstances, comme le conclut Thomas 

Fazi - qui voit également la crise en termes financiers - chez UnHerd, le Royaume-Uni ferait mieux d'affronter la 

nouvelle réalité : 

 

"En fin de compte, la meilleure option pour les autorités britanniques pourrait être d'accepter qu'elles 

ne peuvent pas faire grand-chose, à court terme, pour maîtriser une inflation qui est largement due à 

l'offre, d'arrêter de tenter d'empêcher la chute de la livre au nom d'une politique de "livre forte" mal 

conçue (c'est ce qui a conduit à la réponse défectueuse du gouvernement à la crise de 1976) - et de se 

concentrer plutôt sur la protection des personnes et des entreprises en augmentant les dépenses 

publiques. 

 

"Cela peut être inflationniste ou non. Mais l'alternative - céder à la pression du marché pour augmenter 

les taux d'intérêt et maîtriser le déficit - est presque certainement vouée à être pire." 

 

C'est là, je crois, le véritable échec de Truss et Kwarteng.  Face à la plus grande crise économique de mémoire 

d'homme, avec des entreprises qui font faillite et des ménages qui luttent pour se nourrir et se chauffer, et dans le 

sillage de la mort d'une reine très aimée et de longue date, la première annonce politique du nouveau 

gouvernement devait être véritablement churchillienne - si nous devons mener une guerre économique avec la 

Russie (et la Chine, l'Iran, l'Inde et une partie croissante du monde non occidental), alors nous devons passer à 

une économie de guerre dans laquelle personne n'est laissé pour compte.  Au lieu de cela, ils ont livré une version 

réchauffée et hors contexte des politiques libérales-extrémistes qui ont causé tant de dégâts au début des années 

1980 (le prix que nous devons payer aujourd'hui).  Il n'y a pas de grande vision.  Aucun plan pour créer une base 

économique plus autosuffisante alors que le projet de mondialisation tombe en poussière.  Ce qu'ils ont proposé 



ressemble étrangement à un dernier coup d'éclat pour les riches et à une dernière série d'austérités pour tous les 

autres, avant que le château de cartes ne s'écroule et que le gouvernement de quelqu'un d'autre n'ait à gérer les 

retombées. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.NordStream Kaput ! 
Par Dmitry Orlov – Le 28 septembre 2022 – Source Club Orlov 

 

 

La grande nouvelle du jour est que Biden a fait exploser 3 des 4 pipelines qui ne fournissaient pas de gaz 

naturel russe à l’Allemagne. Biden a fait exactement ce qu’il avait promis et, à l’heure actuelle, je ne vois 

aucune raison de le mettre en doute, car il existe de nombreuses preuves indirectes de l’implication des 

États-Unis dans cet acte : Des navires de l’USN circulant dans la zone, posant probablement des mines sur 

les tuyaux et repartant juste avant les explosions. Nous devons attendre que la Maison Blanche rende la 

Russie responsable de l’incident ; cela constituerait une marque supplémentaire de culpabilité. (C’est 

toujours le voleur qui crie le plus fort « Attrapez le voleur ! »). Mais je ne suis ni le juge ni le jury dans cette 

affaire, donc ce n’est ni ici ni ailleurs. 

Il y a juste quelques éléments importants à comprendre concernant la disparition prématurée de NordStream. 

   1. La puissance européenne qu’est l’économie allemande est maintenant kaput. L’ensemble du miracle 

économique allemand reposait sur la disponibilité d’un approvisionnement régulier en gaz naturel bon marché en 

provenance de Russie ; sans ce gaz, l’industrie allemande ferme ses portes, licencie des centaines de milliers de 

travailleurs et connaît un niveau de détresse et d’agitation publique jamais vu depuis l’époque de la République 

de Weimar. L’économie allemande ayant été la locomotive qui a tiré une grande partie du reste de l’Union 

européenne, la disparition de NordStream est également une mauvaise nouvelle spectaculaire pour le reste de 

l’UE. Les Européens sont maintenant confrontés à une tâche formidable : reprogrammer les cerveaux des uns et 

des autres pour qu’ils comprennent que l’Amérique n’est pas leur amie mais leur ennemie. 

   2. L’argument économique selon lequel les États-Unis peuvent devenir le principal fournisseur de gaz 

naturel de l’Europe en expédiant le gaz naturel liquéfié qu’ils produisent par fracturation est strictement 

réservé aux idiots. La fracturation aux États-Unis a été fondamentalement rendue possible par l’accès à de 

l’argent très bon marché, presque gratuit, grâce au Quantitative Easing. La fracturation est une activité à très forte 

intensité de capital, qui nécessite un investissement constant et massif dans les équipements de forage, les pompes, 

les explosifs, l’eau, le sable, le fluide de fracturation et le transport. Contrairement aux puits de pétrole et de gaz 
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conventionnels, les puits fracturés ont une durée de vie extrêmement courte, la production d’un puits donné 

chutant en pourcentage de deux chiffres chaque année. Maintenant que l’inflation aux États-Unis est proche d’un 

taux à deux chiffres et que l’argent devient cher plutôt que gratuit, le rythme de la fracturation a ralenti. En bref, 

les États-Unis seront bientôt confrontés à une pénurie plutôt qu’à un excédent de gaz naturel et ne seront pas en 

mesure de maintenir, et encore moins d’accroître, leurs exportations de GNL. Ajoutez à cela le fait que la 

fracturation se concentre désormais dans le bassin permien, où l’on trouve encore des puits productifs, une grande 

partie du reste du territoire de fracturation ayant déjà été exploitée ; il n’y a donc aucune raison de s’attendre à un 

nouvel essor de la fracturation aux États-Unis, même si l’argent redevenait gratuit. Ajoutez à cela le fait qu’ils 

n’ont pas la capacité industrielle ou la capacité de transport pour le faire. L’idée que cette attaque terroriste sur 

les pipelines fait partie d’un effort de concurrence déloyale ne tient tout simplement pas la route. 

   3. Certains penseurs profonds ont exprimé l’idée que tout cela fait partie d’un plan d’ensemble visant à forcer 

les capitaux et l’industrie européens à se déplacer vers les États-Unis, où l’énergie est encore quelque peu 

abondante. Ce plan ne présente qu’une petite poignée de problèmes. Tout d’abord, le capital européen est lié à ce 

qui est en train de devenir des actifs en faillite : des usines et des équipements à l’arrêt, dont la plupart ne seront 

jamais remis en marche, des maisons non chauffées souffrant de dommages dus au gel, des chaînes logistiques 

qui s’arrêtent, et des personnes de plus en plus en détresse et en colère. Deuxièmement, les systèmes financiers 

des États-Unis et de l’Europe sont très étroitement liés et la destruction de l’un n’est pas du tout de bon augure 

pour l’autre. Il est plus probable que la contagion financière se propage de l’Europe vers les États-Unis, qui, étant 

les plus endettés et les plus déficients en termes de finances nationales et de balance commerciale, sont les plus 

précaires. Si le plan de Biden était de se suicider en ricochant sur l’Europe, alors ce serait brillant ; sinon, il est 

aussi intelligent que Biden est sénile. 

   4. Le dernier point est peut-être le plus important : cette attaque terroriste contre les pipelines ne change 

rien. NordStream1 était déjà fermé à cause des sanctions occidentales : les turbines de fabrication Siemens qui y 

pompent le gaz ne peuvent plus être entretenues. NordStream2 était prêt à être mis en service une fois terminé, 

mais les régulateurs allemands, sous la pression des États-Unis, ont refusé de donner leur accord. Depuis lors, la 

Russie a annoncé qu’elle avait trouvé de meilleures utilisations pour la moitié du gaz qui lui était destiné : elle va 

fournir un service de gaz par gazoduc à certaines de ses propres régions (Novgorod, Carélie) qui sont actuellement 

sous-approvisionnées, ce qui permettra aux habitants des petites villes et des villages de passer du chauffage au 

bois au chauffage au gaz. Ainsi, la moitié de NordStream2 était déjà superflue. Il reste théoriquement du gaz pour 

l’autre moitié, qui n’a d’ailleurs pas été endommagée par l’attaque. 

Il n’y a qu’un seul sens dans lequel cet incident est vraiment important : en tant que franchissement d’une certaine 

barrière mentale. Il n’y a plus de retour en arrière possible ; le monde que vous connaissiez est désormais bel et 

bien terminé. La Pax Americana est morte. Elle s’est terminée par un gigantesque panache de gaz qui a jailli du 

fond de la mer Baltique : un point final géant à la fin d’une longue phrase creuse, pleine d’apparat, mais qui, en 

fin de compte, ne signifiait rien. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Pourquoi l'OPEP baisse ses extractions de 2 millions de barils par jour ?  
Laurent Horvath  Publié le 5 octobre 2022 

 

   La réunion de l’OPEP+ aura duré 30 minutes. La décision est tombée : -2 

millions de barils par jour en moins sur les marchés. Officiellement, le motif est 

"l'incertitude qui entoure les perspectives de l'économie mondiale et du marché 

pétrolier". Comprenez : avec la récession qui arrive, mieux vaut baisser les 

extractions avant que les prix ne s’écroulent. 

https://www.2000watts.org/index.php/energies-fossiles/petrole/prix-petrole/1299-l-opep-baisse-ses-extractions-de-2-millions-de-barils-par-jour.html


Cependant, des autres lectures peuvent être faites : un bras de fer avec le G7, un clin d’oeil à Joe Biden dont les 

élections de mi-mandat redoutent la hausse des prix de l’essence. Quid de l’inflation et de la récession. On analyse 

tout ça ! 

 
Les prévisions de la demande pétrolière indiquent une baisse, alors que la Chine est toujours fermée pour cause 

de Covid.  Que se passera-t-il quand Pékin va rouvrir ? 

 

G7 – OPEP : la lutte de deux cartels 

La réduction prévue par les membres de l'OPEP+ (membres de l'OPEP et la Russie ainsi que d'autres grands 

extracteurs) ne semble pas être seulement liée aux conditions du marché et de la récession qui arrive. 

Les membres de l'OPEP réalisent que si le plafonnement du prix du pétrole par le G7 ou par l’Europe sur le brut 

russe réussit ou réussit partiellement, il sera utilisé contre eux. Il est important de faire échouer cet effort avant 

qu'il ne commence. 

La baisse des extractions des producteurs de pétrole est un moyen de prendre leur destinée en main. 

 
Probabilité d'une récession aux USA et Europe 

Source: Bloomberg 

 



Les élections du mi-mandat aux USA : le prix de l’essence 

Les prix du baril vont grimper et du côté de Washington, les dents du président Biden ont grincé. Immédiatement 

après l’annonce de l’OPEP, Joe Biden a annoncé mettre 10 millions de barils de pétrole sur les marchés dès le 

mois de novembre. L’objectif est de garder les prix bas avant les élections. Après ça, qu’importe le déluge. 

En effet, le 8 novembre, les élections de mi-mandat vont décider de la répartition des chambres entre les 

Républicains et les Démocrates. Comme Joe America tient à coeur que son pickup truck et son SUV 

surdimensionné roulent avec une essence bon marché, il pourrait sanctionner les démocrates de Biden. Les 

Américains ne plaisantent pas avec le prix de l’essence. 

Il faut dire que la Maison Blanche a vraiment tout fait pour faire chuter artificiellement les cours en sortant depuis 

le mois de mars (180 jours), 1 million de barils par jour de la réserve stratégique américaine. La Strategic 

Petroleum Reserve permettrait aux USA de survivre à une crise pétrolière de 3 à 6 mois. Ses niveaux sont au plus 

bas depuis 10 ans. 

La décision de l'OPEP intervient alors que le ministère américain de l'énergie aurait été chargé par la Maison 

Blanche d'examiner si une interdiction des exportations d'essence permettrait de réduire les coûts pour les 

consommateurs américains à la pompe. L’American Petroleum Institute demandent que les USA extraient plus 

de pétrole et de gaz et les gardent pour eux au lieu de les exporter. Clin d’oeil à l’Europe et Ursula von der Leyen 

qui veulent se passer de pétrole Russe d’ici à décembre et de diesel d'ici à février 2023. 

 

Économie et Inflation 

En début de semaine, les bourses ont bondi. L’inflation est maîtrisée et tout va bien. Même Elon Musk a trouvé 

une solution pour régler la guerre en Ukraine et le tout avec 140 caractères sous Twitter. 

Il faut constater que l’illusion d’optique d'une baisse de l'inflation à cause de la hausse des taux hypothécaires par 

les banques centrales, n'est qu'une illusion d'optique. 

En effet, si les prix de l’inflation baissent, c’est que le baril de pétrole est passé de 139$ à 89$. N’allez pas chercher 

plus loin. Par contre, si le baril regrimpe, il est à $93 à Londres et 87$ à New York (+10$ en quelques jours) à 

https://markets.businessinsider.com/news/commodities/gas-prices-us-white-house-ban-exports-biden-oil-pump-2022-10


l'écriture de cet article, l’inflation va regrimper et la Banque Fédérale Américaine va devoir continuer de serrer la 

vis avec ses taux. Mauvaise nouvelle pour la bourse. 

Quotas de l'OPEP 
 

L'Arabie Saoudite et la Russie vont baisser chacun leurs extractions de 526'000 barils par jour. 

La production de l'OPEP va passer de 26,6 millions b/j à 25,4. 

Au total l'OPEP+ représente le 40% des extractions mondiales. 

 
▲ RETOUR ▲ 

 

.L'ignorance tue dans les ouragans 
Par Tom Lewis | 3 octobre 2022 | Climat 
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Les conséquences de l'ouragan Ian à Fort Myers, en Floride. 

 

La Floride et l'ouragan Ian offrent un nouvel exemple du truisme selon lequel une profonde méconnaissance du 

fonctionnement des choses, autrement dit l'ignorance, peut être mortelle. Les mêmes personnes qui se plaignent 

souvent, après un ouragan, que les prévisionnistes ont exagéré le danger alors que rien de grave ne s'est produit, 

se plaignent maintenant que les prévisionnistes, les médias et le gouvernement ne les ont pas avertis assez tôt ou 

assez fermement au sujet de Ian.  

 

Foutaises. Cinq jours avant l'arrivée de la tempête, le service national de météorologie a émis des avertissements 

indiquant qu'elle représentait un grave danger pour tout le sud et le centre de la Floride.  

 

Voici la première chose qu'il faut comprendre si l'on est soumis à la météo : il est impossible de prévoir 

exactement où et quand il va pleuvoir, où le vent va souffler, où la tornade va se former. Lorsque vous essayez 

de prédire ce qui va se passer dans un chaudron mondial d'air chaud et froid, qui monte et descend constamment, 

formant d'énormes courants latéraux, migrant vers le pôle puis vers l'équateur, absorbant puis rejetant l'humidité, 

le tout sur une terre en rotation, ce que vous obtenez n'est pas une prévision précise de ce qui va se passer à un 

endroit spécifique, mais une estimation. C'est ce que vous obtiendrez de mieux à l'avenir, quelles que soient les 

nouvelles technologies.  

 

Il y a un demi-siècle, les prévisions météorologiques étaient utiles et précises environ la moitié du temps. 

Maintenant que nous disposons de satellites, de radars améliorés, de modèles informatiques et de tonnes de 

données supplémentaires en temps réel, les prévisions météorologiques à dix jours sont utiles et précises environ 

la moitié du temps. Les prévisions à trois jours, en revanche, sont bonnes plus de 90 % du temps.  

 

(Dans les années 1960, alors que j'étais journaliste à Washington D.C., j'ai interviewé le directeur du 

National Weather Service au sujet de son siège nouvellement rénové. Il me faisait visiter les lieux, et l'une 

des choses qu'il a dites, c'est que grâce à l'énorme capacité de leurs ordinateurs, ils allaient enfin pouvoir 

tenir compte de la courbure de la terre. Il a fallu quelques moments pour que je comprenne. "Attendez une 

minute", ai-je interrompu, "voulez-vous dire que les prévisions jusqu'à présent ont supposé une terre plate 

?" Il n'a pas aimé que je le formule ainsi mais ne pouvait pas le nier).    

 

Revenons à Ian. Les premières prévisions d'atterrissage ont été émises dimanche, à trois jours de distance, et le 

situent dans la région de Big Bend, dans la partie la plus septentrionale de la côte ouest de l'État. Vient maintenant 

la chose suivante qu'il faut comprendre si la vie dépend de la survie à un ouragan : tous les météorologues disent 

avec chaque prévision de trajectoire qu'il ne faut pas se concentrer sur la ligne noire qui représente le consensus 

du moment, mais sur le cône, la zone qui s'étend de part et d'autre et qui contient toutes les possibilités attendues, 

et la zone encore plus large qui connaîtra des vents dangereux quel que soit l'endroit où se trouve l'œil, exactement 

. 

 

Les variables étaient si extrêmes que les divers modèles informatiques différaient considérablement dans leurs 

prévisions et, mardi matin, la ligne noire du consensus sur la trajectoire et les prévisions s'était déplacée vers le 



sud et plaçait l'atterrissage juste au nord de la baie de Tampa. Mais le cône de probabilité incluait toujours Fort 

Myers, 120 miles plus au sud. Les prédictions concernant les dommages causés à Tampa étaient catastrophiques. 

Ce qui nous amène à un autre point largement incompris des ouragans par les médias et le public.  

 

Lorsqu'un ouragan touche le rivage, il s'agit en fait de deux tempêtes bien différentes, l'une à droite de l'œil 

(orientée vers l'avant le long de sa trajectoire) et l'autre à gauche. Quelle que soit la vitesse moyenne du vent de 

la tempête, la vitesse vers l'avant de la tempête, disons 20 à 30 miles par heure, est ajoutée à la vitesse du vent du 

côté droit et soustraite de celle du côté gauche. Une différence de vitesse du vent pouvant atteindre 60 miles par 

heure est significative. L'eau à droite de l'œil est empilée contre la terre par le vent du large, ce qui augmente la 

hauteur de l'onde de tempête (dont une partie est constituée d'eau aspirée par la dépression extrême au cœur de la 

tempête).  L'eau située à gauche de l'œil est rejetée en mer.  

 

Ainsi, lorsque la trajectoire prévue s'est déplacée de quelques kilomètres seulement et que l'on a estimé qu'elle se 

trouvait désormais au sud de la baie de Tampa, les perspectives pour la région de Tampa ont radicalement changé 

pour le mieux, un fait que les médias et le public ont été très lents à réaliser. Les médias avaient déjà placé leurs 

journalistes spécialisés dans les tempêtes à Tampa, prêts à jouer leur rôle de poulets noyés, et pendant des heures 

après que Tampa ait été largement hors de danger, les journalistes et les présentateurs - pas les météorologues - 

parlaient d'Apocalypse Now pour Tampa.    

 

La trajectoire prévue a néanmoins dérivé vers le sud et, lundi, le NWS a averti les habitants des environs de Fort 

Myers qu'ils devaient se préparer à subir des dégâts catastrophiques dus au vent et à l'onde de tempête. Mardi, les 

autorités du comté de Lee, où se trouve Fort Myers, ont ordonné l'évacuation des zones basses. Le mercredi après-

midi, le temps était écoulé. Fort Myers Beach a été cloué par le côté droit de l'ouragan, et 90 % de ses bâtiments 

ont été détruits.  

 

Le NWS, à mon avis, a fait un superbe travail en suivant cette tempête et en émettant les avertissements 

appropriés. Avec toute la sympathie du monde pour la souffrance des milliers de personnes touchées et pour la 

mort de plus de 80 d'entre elles, nous devons reconnaître à l'avenir que c'est l'ignorance de ce qu'est un ouragan 

et de ce qu'il peut faire, ainsi que l'indifférence du public face aux changements de prévisions et aux ordres 

d'évacuation, qui ont aggravé la situation, et non les "défaillances" imaginaires des prévisionnistes ou des 

autorités. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le prix du pétrole bondit alors que l'OPEP+ envisage de réduire sa 

production de 2 millions de barils par jour 
Par Julianne Geiger - 04 oct. 2022 

 
 

■    Délégués anonymes de l'OPEP : L'OPEP+ pourrait envisager des réductions de production de 2 millions 

de bpj. 

■    Malgré l'inquiétude croissante d'une grave récession mondiale et de l'impact que cela aurait sur la 

demande de pétrole, le groupe OPEP+ estime que les marchés ignorent largement les fondamentaux du 

marché. 

■    Le Brent a grimpé à 92 dollars le baril à l'annonce d'une réduction de la production de l'OPEP+ plus 

importante que prévu. 
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L'OPEP+ pourrait envisager une réduction de la production encore plus importante que ce qui avait été annoncé 

précédemment - jusqu'à 2 millions de bpj, ont déclaré des délégués anonymes aux médias mardi. 

 

Alors que l'OPEP+ se prépare à se réunir ce mercredi pour discuter de ses plans de production de pétrole pour le 

mois de novembre, elle évalue l'état des marchés pétroliers - et l'état actuel des prix du pétrole qui ont commencé 

à chuter en juin à des niveaux que certains membres de l'OPEP+ pourraient juger inacceptables. 

 

Malgré l'inquiétude croissante que suscite une grave récession mondiale et l'impact qu'elle aurait sur la demande 

de pétrole, le groupe OPEP+ estime que les marchés ignorent largement les fondamentaux du marché. Néanmoins, 

l'OPEP+ envisage une réduction importante de la production, une réduction encore plus importante que celle 

qu'elle aurait envisagée auparavant. 

 

La première rumeur était que la Russie poussait l'OPEP+ à mettre en œuvre une réduction de la production de 1 

million de bpj. Le groupe aurait ensuite envisagé une réduction de la production comprise entre 500 000 bpj et 1 

million de bpj. Peu après, une autre source a déclaré que l'OPEP+ envisageait une réduction encore plus 

importante, supérieure à 1 million de bpj. Les dernières nouvelles provenant des délégués de l'OPEP+ suggèrent 

que le groupe envisage une autre option : une réduction de 2 millions de bpj. 

 

Outre les prix actuels du pétrole, un autre facteur déterminant les plans de production de l'OPEP+ pour le mois 

de novembre est la capacité de réserve disponible du groupe - sans laquelle le groupe serait incapable de contrôler 

le marché à l'avenir. 

 

Une réduction de la production de cette ampleur interviendrait peu de temps après la fin de la libération par les 

États-Unis de 1 million de bpj de pétrole brut provenant de leurs stocks d'urgence. 

 

Les prix du pétrole brut ont augmenté au cours des derniers jours dans la perspective d'une telle réduction de la 

production, le Brent s'échangeant désormais au-dessus de 91 dollars. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La Maison Blanche est en panique pour stopper la réduction de la 

production de l'OPEP+ 
Par Irina Slav - Oct 05, 2022 
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La Maison Blanche est sur les dents pour tenter d'empêcher une réduction de production potentiellement 

importante de l'OPEP+, un mois seulement avant les élections de mi-mandat, alors que l'administration actuelle 

a le moins besoin de prix plus élevés à la pompe. 

 

Selon un rapport de CNN, toutes les ressources humaines disponibles dans l'administration ont été mobilisées, la 

Maison Blanche "ayant un spasme et paniquant", selon un fonctionnaire anonyme. 

 

Selon les derniers rapports sur l'OPEP+, le cartel élargi envisage une réduction de la production pouvant aller 

jusqu'à 2 millions de barils par jour. Il s'agirait de la plus importante réduction de la production depuis la première 

année de pandémie, lorsque les lockdowns ont anéanti la demande. 

 

"Il est difficile d'exagérer l'inquiétude de l'administration Biden quant à une éventuelle résurgence des prix du 

pétrole", a déclaré Bob McNally, de Rapidan Energy, à Bloomberg avant la réunion de l'OPEP+, qui se tient plus 

tard dans la journée à Vienne. 

 

"Une réduction importante de l'OPEP+ contrarierait la Maison Blanche, bien que les responsables puissent 

attendre de voir comment les prix réagissent par la suite avant d'appuyer sur la gâchette des réponses politiques." 

 

En effet, CNN rapporte que certains des points de discussion rédigés dans l'urgence par la Maison Blanche avaient 

suggéré que la réduction de la production de l'OPEP+ est considérée comme "un acte hostile". 

 

Des personnalités telles qu'Amos Hochstein, Janet Yellen et Brett McGurk ont été chargées de plaider en faveur 

de l'absence de réduction auprès des pays du Golfe, le rapport de CNN notant que les points de discussion du 

secrétaire au Trésor se concentreraient sur les dommages potentiels en termes de réputation en Occident pour les 

membres de l'OPEP du Golfe qui soutiennent la réduction. 

 

"Il y a un grand risque politique pour votre réputation et vos relations avec les États-Unis et l'Occident si vous 

allez de l'avant", a déclaré CNN en citant une ébauche de points de discussion. 

 

Le principal argument avancé dans le cadre de l'effort de lobbying est toutefois celui de l'effet négatif qu'un 

resserrement de l'offre de pétrole aurait sur l'économie mondiale à l'heure actuelle. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.AIE : la pénurie de gaz naturel en Europe pourrait être encore plus 

grave l'hiver prochain 
Par Tsvetana Paraskova - 05 oct. 2022 
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L'Europe pourrait avoir du gaz en stock après cet hiver, mais elle aura probablement du mal à le remplir avant 

l'hiver 2023/2024, a déclaré mercredi Fatih Birol, le directeur exécutif de l'Agence internationale de l'énergie 

(AIE). 

 

L'Europe pourrait terminer l'hiver prochain avec des sites de stockage de gaz remplis à 25-30%, mais l'hiver 

prochain pourrait être encore plus difficile, a déclaré Birol cité par Reuters. 

 

En début de semaine, l'AIE a déclaré dans son rapport trimestriel sur le marché du gaz que la flambée des prix du 

gaz naturel, la destruction de la demande dans le secteur industriel et les mesures d'économie d'énergie devraient 

réduire la consommation de gaz dans les économies développées d'Europe de 10 % cette année, soit la plus forte 

baisse de la demande européenne de l'histoire. Après une chute record de la demande de gaz cette année, l'Europe 

devra faire face à une nouvelle année de contraction de la consommation de gaz en 2023, lorsque la demande de 

l'Europe de l'OCDE devrait diminuer de 4 % dans un contexte de prix élevés, selon les estimations de l'AIE. 

 

Le chef de l'agence, M. Birol, a déclaré la semaine dernière que le marché du gaz pourrait être encore plus tendu 

l'année prochaine par rapport aux marchés du GNL déjà tendus en 2022. 

 

En outre, les analystes affirment que la crise énergétique de l'Europe ne sera pas "l'histoire d'un seul hiver". 

 

La réduction de l'approvisionnement énergétique due aux sanctions contre la Russie et à la fermeture par Moscou 

des principales voies d'exportation de gaz par gazoducs laissera l'Europe se démener pour trouver du pétrole et 

du gaz bien après l'hiver prochain, car la crise actuelle n'est pas "l'histoire d'un seul hiver", selon les analystes du 

consultant Energy Aspects. 

 

"Ce n'est pas l'histoire d'un seul hiver, disons-le très clairement", a déclaré Amrita Sen, fondatrice et directrice 

de recherche chez Energy Aspects, lors d'une interview accordée à la chaîne Bloomberg le mois dernier. L'Europe 

devra rationner la demande afin d'être en mesure d'équilibrer le marché, non seulement cet hiver mais aussi l'hiver 

prochain et potentiellement celui d'après, a-t-elle noté.     
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La ruée vers les terres rares dans l'Ouest est menacée par la crise 

énergétique actuelle 
Par Ag Metal Miner - Oct 04, 2022 

 

■    La course de l'Occident pour réduire sa dépendance aux terres rares chinoises est confrontée à des 

vents contraires. 

■    La crise énergétique en cours en Europe a obligé les fonderies et les producteurs à fermer leurs portes. 

■    Ionic Rare Earths vient de signer un accord avec l'ONU pour rejoindre la plus grande initiative de 

développement durable d'entreprise au monde. 
 

file:///O:/-%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20NYOUZ%20OCTOBRE%202022/7%20OCTOBRE%202022%20-%20(2).docx%23_top


  
 

  L'indice MMI (Monthly MetalMiner Index) des terres rares a enregistré une baisse supplémentaire de 4,04 % 

entre septembre et octobre, soit moins de la moitié de la baisse observée les mois précédents. Cependant, il 

indique que les producteurs de terres rares sont toujours sous pression. 

 

La crise énergétique freine la ruée vers les terres rares en Occident 
 

La course de l'Occident pour réduire sa dépendance aux métaux de terres rares chinoises continue de se heurter à 

des obstacles liés à l'énergie. Les difficultés de l'Europe en matière d'énergie semblent s'aggraver à mesure que 

les troupes russes se retirent d'Ukraine et que Poutine multiplie les restrictions sur le gaz. Non seulement les 

citoyens européens risquent de souffrir, mais plusieurs fonderies et producteurs de métaux ont dû fermer leurs 

portes. 

 

Pour aggraver les choses, la Chine elle-même n'a pas été épargnée par les problèmes liés à l'énergie. Sa crise 

immobilière et sa production industrielle limitée continuent de peser sur ses capacités de production. 

Parallèlement, les problèmes de chaîne d'approvisionnement compliquent la tâche des acheteurs pour obtenir ce 

que le pays parvient à produire. Bien que le Royaume-Uni et les États-Unis se diversifient, le processus reste lent 

et ne fait qu'attirer les foudres de la Chine. 

 

Quoi qu'il arrive à court terme, de nombreux experts estiment que les résultats seront plutôt désagréables, comme 

le montre clairement ce récent article du Financial Times. Nous avons déjà vu comment le sevrage d'un pays ou 

d'une région d'une dépendance excessive en matière d'approvisionnement peut se terminer en catastrophe. 

Maintenant, nous devons nous demander si la Chine jouera le même jeu que Poutine. 

 

Les Nations unies concluent un partenariat avec Ionic Rare Earths 
 

Mais tout n'est pas perdu. Hier encore, la nouvelle est tombée : Ionic Rare Earths va rejoindre le Pacte mondial 

des Nations unies, la plus grande initiative de développement durable des entreprises au monde. IRE possède déjà 

une filiale à Belfast, au Royaume-Uni, où elle se concentre sur le recyclage des aimants. Toutefois, l'entreprise 

s'attache également à préserver les droits de l'homme dans le contexte de l'explosion des terres rares et à utiliser 

l'innovation pour résoudre les problèmes complexes de durabilité. 

 

Selon le directeur général de l'IRE, Tim Henderson, "l'économie circulaire des terres rares deviendra de plus en 

plus importante dans les années à venir. La démonstration de pratiques commerciales durables... créera de la 

valeur pour nos parties prenantes, aura un impact positif sur le développement social en Ouganda et permettra 

aux industries de devenir neutres en carbone." 

 

Le principal projet de la société se situe à Makuutu, en Ouganda, qu'elle décrit comme "similaire aux gisements 

de type argileux" que l'on trouve dans le sud de la Chine. Cette argile est une source bon marché et facilement 

accessible d'oxydes de terres rares lourdes. En outre, le Makuutu continue de démontrer une viabilité accrue. 

 

La situation entre la Chine et le Myanmar donne un aperçu des tactiques chinoises 



 

Le mois dernier, MetalMiner a rapporté comment les mines de terres rares de la Chine au Myanmar causaient de 

gros problèmes à la population locale. Ces sites utilisent une stratégie d'injection chimique qui continue de 

contaminer les réserves d'eau et de provoquer une pollution importante. Les mines hautement illégales sont situées 

à côté des systèmes fluviaux Mali Hka et N'Mai Hka. Ces rivières et leurs affluents fournissent de l'eau potable à 

des millions de personnes. S'ils sont contaminés, les résultats pourraient être catastrophiques. 

 

Cela devrait donner une idée de la façon dont la Chine pourrait jouer ses cartes lorsque l'Occident tentera de 

couper les liens avec les fournisseurs de terres rares. De nombreux conglomérats miniers du pays continuent de 

ne pas se préoccuper de l'impact de leurs activités sur l'environnement et les populations locales. La ruée vers les 

terres rares s'intensifie, tout comme les répercussions potentielles.    
 

 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Les raffineries européennes ont été drastiquement réduites depuis 

plusieurs décennies 
https://media.ouest-france.fr/ ,  octobre 2022 

(publié et commenté par Cyrus Farhangi) 

 

 
 

Grèves dans les raffineries françaises, guerre en Ukraine, resserrement de la production par l'OPEP... Ces 

phénomènes conjoncturels n'arrangent pas nos affaires mais ne changent pas grand-chose, à terme, à la 

diminution structurelle de l'approvisionnement pétrolier de l'Europe. 

 

Il conviendrait de cesser de raconter que "le pétrole a encore de beaux jours devant lui, cela fait 40 ans qu'on 

nous dit qu'il en reste pour 40 ans". 

 

D'abord, cela ne veut rien dire. 
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Ensuite, cela entraine de l'incompréhension de la part des populations, qui pour la plupart semblent ignorer que 

la France et l'Europe sont factuellement déjà en train de sortir du pétrole, que la tendance est physiquement 

irréversible, et qu'elle pourrait même s'accélérer. 

 

Ainsi les acteurs sont globalement impréparés, ne comprennent pas ce qui leur arrive, et s'agacent.  

 

Il n'y a en effet guère de tendance permettant d'imaginer que notre consommation de pétrole en 2050 ne serait pas 

significativement plus basse qu'aujourd'hui. 

 

1) Nos approvisionnements sont entièrement dépendants de l'extérieur, et risquent d'être de plus en plus 

fragiles, pour raison géopolitique et économique (les pays exportateurs gardant ainsi leur pétrole pour 

eux). 

2) Le pic de production mondiale de pétrole brut conventionnel fut franchi en 2006, et le déclin de cette 

production va vraisemblablement s'accélérer. 

3) Le pic de production tous pétroles est potentiellement en train d'être franchi. 

4) Il y a une demande politique et citoyenne suffisamment forte maintenant pour s'occuper du climat, et 

pour réduire la place de la voiture en ville. 

5) La consommation des camions stagne, et la hausse du prix du diesel pourrait inciter à réduire les 

consommations. 

6) L'Europe et la France sont déjà en train de consommer de moins en moins de pétrole depuis une 

quinzaine d'années (vous pouvez retrouver les chiffres sur le site de l'AIE). 

7) Sujet peu abordé et pourtant clé : manifestement les investisseurs ne voient pas le marché français et 

européen du raffinage comme étant porteur. La France comptait 12 raffineries en 2009, elle n'en compte 

plus que 8 aujourd'hui. Elle produisait 104 millions de tonnes de produits pétroliers en 2009, plus que 59 

aujourd'hui. 

 

Il est de plus en plus coûteux économiquement et énergétiquement de raffiner le pétrole loin des sites d'extraction 

de brut. Ainsi les raffineries sont construites de plus en plus proches des puits de pétrole... Donc de plus en plus 

loin de nous.  

 

Par ailleurs, les proportions entre différents types de produits finis sont contraintes. Article intéressant de Ouest 

France sur le sujet.  

 

"Les raffineurs européens n’investiront pas pour produire davantage de gazole", explique Alain Mathuren, 

directeur de la communication de Fuels Europe, l’association des raffineurs du Vieux continent. "Une raffinerie 

qui produit plus de gazole produit toujours, mécaniquement, plus d’essence, dont le marché est saturé."  

 

Lien vers l'article : https://media.ouest-france.fr/.../ee40db1ca4616ebcab6ae46... 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les Frères Karamazov 
Simon Sheridan   4 octobre 2022 

Jean-Pierre : il est curieux que l’auteur de ce roman, Dostoïevski, ne savait pas ce qu’il écrivait, 

c’est-à-dire qu’il ne possédait le cadre analytique pour comprendre les comportements de ses 

propres personnages, puisque la psychologie en tant qu’étude des comportements et des 

personnalités humaines n’existait pas au 19 ième siècle. Simon Sheridan nous présente une partie 

de cette analyse. 
 

https://media.ouest-france.fr/.../ee40db1ca4616ebcab6ae46
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   En ces temps de foutaises universelles, où les bêtises les plus débridées font 

le tour du monde en quelques millisecondes, c'est un soulagement et un plaisir 

d'échapper à la folie dans les pages d'une œuvre de la littérature classique. C'est 

dans ce but que je me suis récemment plongé dans l'une des œuvres les plus 

longues qui figure sur ma liste de lecture depuis de nombreuses années, Les 

Frères Karamazov de Dostoïevski. 

 

La dernière fois que j'ai lu Dostoïevski, j'étais à l'université. L'un de mes 

principaux souvenirs est que je trouvais ses œuvres quelque peu 

mélodramatiques. C'est toujours le cas. Les Frères Karamazov est un mélodrame 

implacable. Mais ce n'est pas un mélodrame pour lui-même et certainement pas 

le mélodrame mielleux d'un feuilleton télévisé. Au contraire, le but du 

mélodrame dans Karamazov est de transmettre une intensité d'émotion qui ne 

pourrait être atteinte autrement. En outre, le mélodrame s'inscrit dans un 

contexte de religion dans la première moitié de l'histoire et de justice pénale 

dans la seconde, tandis que le héros de l'histoire, le plus jeune des frères Karamazov, Aliocha, constitue le point 

d'ancrage calme, vertueux et aimant autour duquel tout tourne. Il est la base et le cadre du drame de l'histoire. 

 

Cela dit, l'intrigue de Karamazov semble exagérée. 

 

Un père misérable, qui ne cherche rien d'autre dans la vie que l'argent et le plaisir, a pratiquement abandonné ses 

trois fils dès le jour de leur naissance. Les fils, nés de deux mères différentes qui sont mortes quand ils étaient 

jeunes, ont été élevés par d'autres personnes. Aujourd'hui âgés d'une vingtaine d'années, ils sont revenus dans la 

petite ville où le père vit toujours. 

 

Mais le vieil homme n'a pas changé ses habitudes. Au contraire, il essaie de voler la maîtresse de son fils aîné 

prodigue, Dmitri, tout en le privant de son héritage. Le fougueux Dmitri sait ce que son père manigance et a 

menacé de le tuer pour cette affaire. Pendant ce temps, la fille qu'ils poursuivent s'amuse à les mener en bateau et 

prend plaisir à les voir se battre pour elle. Pour couronner le tout, le fils cadet, Ivan, est amoureux de la femme à 

laquelle Dmitri est fiancé. Et ce ne sont là que les grandes lignes de l'histoire ! 

 

Tout cela ressemble à ce que l'on pourrait voir dans un de ces talk-shows américains où le père et les fils passent 

leur temps à se crier dessus et finissent par en venir aux mains sous les applaudissements du public. Cette 

comparaison peut sembler désinvolte et pourtant elle saisit, je pense, un point crucial du roman et de ce qu'il dit 

de la société occidentale moderne. 

 

Les personnages de Karamazov n'iraient jamais, même en un million d'années, exposer leurs problèmes 

personnels à la télévision pour que le monde entier les voie. Ce serait pour eux une punition pire que la mort et la 

raison en est un concept qui nous est devenu presque totalement étranger dans l'Occident moderne : la honte. 

L'Occident moderne est, dans un sens technique, sans honte et ce n'est pas un accident. C'est le résultat d'idées 

qui s'imposaient au moment où Dostoïevski écrivait son chef-d'œuvre et qu'il introduit comme l'un des principaux 

thèmes du livre. 

 

Dostoïevski nous montre une sorte d'impudeur à l'ancienne dans le personnage du père, Fiodor Pavlovitch 

Karamazov. Il représente un personnage que l'on retrouve souvent dans la littérature du 19e siècle, mais dont 

j'avais l'habitude de penser qu'il n'existait pas dans le monde moderne : l'homme qui s'épanche devant tout le 

monde et qui laisse échapper les détails les plus intimes de son esprit devant de parfaits inconnus. Je dis que je 

pensais cela parce que la dernière fois que j'ai lu Dostoïevski, les médias sociaux en étaient à leurs débuts.  Mais 

les médias sociaux ont montré que la psychologie de Fiodor Karamazov est toujours d'actualité. 

 

On voit tous les jours sur les médias sociaux des gens qui s'épanchent sur ce qui leur passe par la tête pour que le 

monde entier le voie. Souvent, il s'agit de pensées plutôt viles sur une personne ou un groupe, le genre de choses 



qu'il vaut mieux garder pour soi. Ces messages sont rapidement supprimés, mais il est généralement trop tard. Un 

troll a déjà fait une capture d'écran du message incriminé et l'a joyeusement rediffusé sur Internet pour le rappeler 

au monde entier. 

 

Le concept de la honte est à l'origine de tout cela. Les gens suppriment un message sur les médias sociaux parce 

qu'il a révélé quelque chose sur eux qu'ils ne voulaient pas voir. Même dans notre culture sans pudeur, il reste 

encore des limites. Nous sommes tentés de dire que la nouveauté des médias sociaux a poussé les gens à adopter 

un comportement aussi stupide, qu'il est devenu trop facile de taper n'importe quoi et d'appuyer sur "envoyer". 

Mais Dostoïevski nous montre la psychologie en détail dans Les Frères Karamazov, qui est rempli de personnages 

qui laissent échapper des choses qui ne sont pas dans leur intérêt ou leur conception de soi. 

 

Le roman se déroule dans une ville de seconde zone dans une province de seconde zone, à une époque où les 

journaux locaux n'existaient pas encore. Par conséquent, tout le monde en ville connaît les affaires des autres. 

Mais plus que cela, pour les personnages principaux du roman, la ville est leur monde. 

 

De notre point de vue, à l'heure de la communication mondiale instantanée, nous pourrions penser que cela est 

limitatif, voire étouffant. Mais ce n'est pas le cas de Dostoïevski. Au contraire, il se moque à plusieurs reprises de 

plusieurs personnages du roman qui prétendent être sages et érudits simplement parce qu'ils ont lu les dernières 

nouvelles dans la presse de Moscou ou de Pétersbourg ou, pire encore, les dernières idées de Paris ou de Berlin. 

Ces personnages veulent paraître savants, rationnels et objectifs. Mais ce n'est que de l'orgueil. Et c'est un orgueil 

de moindre qualité que celui qui conduit aux conflits interpersonnels, car s'asseoir dans un fauteuil et lire un 

journal ou un traité de sociologie ne peut pas activer la conscience et ne peut donc pas être une (véritable) 

provocation à l'éthique et à la connaissance de soi.   

 

Dostoïevski n'aurait pas été surpris de la posture, de la prétention et de l'affichage de la vertu qui sont endémiques 

dans les médias sociaux. Il s'agit simplement d'une forme plus extrême de la psychologie qui existait déjà à la fin 

du 19e siècle. C'est un moyen d'échapper au "monde réel", c'est-à-dire au monde de chair et de sang des relations 

familiales, des amitiés, des histoires d'amour désordonnées et de tous les autres "mélodrames" qui composent la 

vie réelle. Dans les petites villes d'autrefois, comme celle de Karamazov, il n'y avait pas d'autre moyen d'y 

échapper que de partir pour la grande ville. Mais, de nos jours, c'est possible partout. Vous pouvez vous échapper 

sans quitter le confort de votre propre maison. 

 

Notre discours public fait semblant d'être objectif et rationnel. Mais comme nous l'avons vu au cours des deux 

dernières années et demie, lorsque la pression est forte, le voile est levé et nous voyons que ce qui se trouve juste 

sous la surface, ce sont les mêmes émotions et sentiments humains. Pour la plupart des gens, le discours public 

n'est rien de plus qu'un écran sur lequel ils peuvent projeter leurs propres problèmes. Dostoïevski le savait déjà 

en 1880 et il l'a exprimé de la manière la plus claire dans le personnage de Rakitine dans le roman. Même le 

misérable Fiodor Karamazov est supérieur à un Rakitine parce que le vieil homme ne tente pas de dissimuler son 

moi réel (sa volonté, ses émotions, ses sentiments) sous une "objectivité" et des "idées modernes". 

 

J'utilise délibérément le mot "dissimuler" car l'étymologie du mot "honte" est liée à l'idée de dissimulation. Nous 

voulons "cacher notre honte" parce que la honte est une révélation (un dévoilement) au monde de quelque chose 

sur nous-mêmes que nous ne voulons pas que le monde voie. Le drame de Karamazov tourne autour de la fierté, 

de l'honneur et de la honte, ainsi que des malentendus et des interprétations erronées des motivations des gens, 

qui lisent inévitablement leurs propres préjugés dans ceux des autres. Tous ces malentendus causent à leur tour 

des problèmes. C'est ce qui se passe dans une petite ville. Lorsque vous interprétez mal quelqu'un, vous nuisez à 

sa réputation. Cela a des conséquences pour eux et pour vous. Contrairement à l'échange des dernières opinions 

acceptables sur les médias sociaux, tout le monde a sa peau dans le jeu. 

 

La source de la honte pour les personnages de Karamazov, cependant, n'est pas la vanité et c'est un point crucial 

à souligner. Tous les personnages principaux, même le vieux letch ivrogne, Fyodor Karamazov, ont une 

conscience. Leur honte vient de ce sens interne du bien et du mal et, même s'ils sont souvent poussés par la vanité 



ou d'autres émotions viles, ils se tiennent finalement devant leur conscience. 

 

Vouloir, désirer, s'efforcer et agir sont révélateurs. De toute évidence, en agissant, nous nous révélons au 

monde. Mais ce qui est moins évident, c'est que nous nous révélons aussi à nous-mêmes. "Comment savoir ce que 

je pense avant d'entendre ce que je dis", disait E.M. Forster. C'est ce qui se passe tout au long de Karamazov. Les 

personnages ont honte de leur comportement devant les autres, mais ils ont aussi honte devant eux-mêmes, devant 

leur propre conscience. 

 

La fierté, l'honneur et la honte sont les dimensions exotériques, publiques, du bien et du mal. Défendre son 

honneur, c'est défendre une conception éthique du bien. Même dans la vanité, il y a toujours une revendication 

éthique. Je prétends que cette chose est bonne et que j'en suis un exemple. Si vous prouvez que je ne le suis pas 

et que vous me déshonorez, nous sommes toujours d'accord sur ce qui est bon. De cette façon, même la vanité 

peut conduire au bien tant qu'elle est liée à la conscience. 

 

La conscience est la dimension ésotérique, tournée vers l'intérieur. Notez que le mot conscience est très similaire 

au mot conscience. En fait, ils trouvent tous deux leur origine dans le mot latin conscientia qui signifie "connaître 

à fond" (le mot "science" est apparenté). 

 

C'est, je pense, le point de vue de Dostoïevski. La connaissance dite objective et rationnelle qui ne comporte pas 

de composante ésotérique et personnelle est presque sans valeur. Ce n'est que par la connaissance directe, la 

gnose, que l'on peut faire intervenir sa conscience et que l'on peut connaître de la manière la plus complète 

possible. C'est pourquoi la connaissance de soi est la base de toute connaissance. 

 

Comment savoir qui vous êtes avant de voir ce que vous faites ? Se mettre au défi, c'est exactement se mettre 

dans une situation où l'on ne sait pas ce que l'on va faire. Allez-vous vous effondrer ? Allez-vous vous couvrir de 

honte ? 

 

Les personnages principaux du roman, Fiodor et Dmitri Karamazov, sont mus par des passions qu'ils peuvent à 

peine contrôler. Cela les conduit à faire des choses honteuses, stupides et totalement contraires à tout intérêt 

personnel pragmatique qu'ils pourraient avoir. Ce qui les rachète (surtout pour Dmitri que pour son père), c'est 

leur conscience, c'est-à-dire qu'ils n'ont pas perdu de vue le bien. Bien qu'ils puissent retomber dans la vanité et 

l'orgueil, ils ne perdent pas la conception supérieure. C'est la principale différence entre eux et les personnages 

qui sont des pourvoyeurs d'idées modernes, y compris le frère du milieu, Ivan. Ces derniers ont troqué la passion, 

l'émotion et le sentiment pour une tiède objectivité qui, chez les personnages inférieurs, n'est rien d'autre qu'une 

couverture pour l'orgueil et l'intérêt personnel et qui, dans sa forme la plus pure chez Ivan, déchaîne le mal. 

 

Si cette interprétation est correcte, Dostoïevski compte parmi les écrivains de la fin du XIXe siècle qui ont prévu 

le raz-de-marée du mal qui menaçait d'être déclenché par les nouvelles idées. Plus pertinent pour les années 

d'après-guerre, il a également prévu l'éthique bourgeoise vide et confortable qui atteint son apothéose dans les 

médias sociaux. Il n'est même plus nécessaire de sortir de chez soi pour propager les dernières nouveautés, les 

nouvelles idées, les opinions acceptables. Tout cela n'est qu'une couverture très légère pour une morale mesquine 

et superficielle. 

 

Ce manteau ne cache pas la honte, car il n'y a pas de quoi avoir honte. Le fait qu'il n'y ait pas de raison d'avoir 

honte est tout le problème car cela implique qu'il n'y a pas de contenu ésotérique impliqué ; pas de cœur, de 

volonté, de passion, de désir ou d'émotion. Par conséquent, il n'y a aucune chance d'activer sa conscience. Ce n'est 

qu'une coquille vide et creuse de raison qui se fissure et se désintègre au moindre contact avec l'honnêteté 

émotionnelle et intellectuelle. 

 

Je pense que beaucoup de gens le savent à un certain niveau. L'hystérie que nous voyons sur les médias sociaux 

et dans le discours public moderne en général est également présente dans Karamazov, mais elle est réservée aux 

moments où les gens essaient désespérément de se couvrir. Jung et Dostoïevski seraient d'accord sur ce point : 



les gens détestent vraiment, vraiment s'auto-réfléchir et font tout pour éviter cette tâche. Dans Karamazov, cela 

peut signifier se saouler dans une taverne et déclencher une bagarre, s'évanouir sur le canapé ou se parjurer au 

tribunal. De nos jours, vous pouvez simplement vous distraire avec les médias sociaux ou un nombre infini 

d'autres distractions électroniques. 

 

Mais en fin de compte, ce ne sont que des mesures à court terme et, à long terme, vous devrez faire face à la 

musique. Karamazov le montre sous la forme d'une affaire judiciaire représentant la "conscience" exotérique à 

l'œuvre. Mais le juge suprême, chez Dostoïevski, c'est la conscience de chacun. C'est aussi la forme la plus élevée 

de la vérité. S'il a raison, alors notre monde moderne, qui nie systématiquement la conscience comme arbitre de 

la vérité, manque quelque chose de fondamental. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les élites environnementales et politiques détruisent la production 

alimentaire pour des objectifs "climatiques" 
Jovana Diković  10/03/2022 Mises.org 

 

   Au Carnegie Museum of Natural History de Pittsburgh, une partie 

thématique spéciale était consacrée à l'anticipation de l'avenir sur terre à 

l'hiver 2022. Les visiteurs ont eu la possibilité de voter pour le sujet qu'ils 

trouvent important et sur lequel ils veulent en savoir plus. 

 

Les trois choix proposés étaient les suivants : 1) comment le 

développement du potentiel énergétique peut influencer le changement 

climatique ; 2) comment l'amélioration de l'état de l'environnement, des 

forêts, des parcs et des eaux peut réduire le CO2 ; 3) comment 

l'amélioration des conditions de l'agriculture, des terres et des agriculteurs 

peut contribuer à la sécurité alimentaire et à une alimentation abordable. Les visiteurs votaient en jetant un 

bouchon de bouteille dans l'un des trois cylindres de connaissance, et l'option qui remportait le plus de voix serait 

promue dans le musée par le biais d'un contenu de vulgarisation scientifique. 

 

Sur dix-huit visiteurs, seuls quatre ont décidé de voter pour le troisième cylindre sur l'agriculture, et il s'agissait 

d'enfants et de femmes. Le reste des votes a été partagé presque équitablement entre les cylindres sur l'énergie et 

l'environnement. 
 

 
 

L'expérience ad hoc que j'ai menée a révélé plusieurs questions importantes. Comment est-il possible que la 

question prioritaire de la sécurité alimentaire et de l'agriculture durable ait attiré une si faible attention ? Le 

développement du potentiel énergétique et environnemental pour la réduction du CO2, bien que d'une grande 

pertinence, ne peut pas nourrir le monde. Mais il attire les préoccupations écologiques et mobilise les sentiments 



de solidarité plus que la faim en Afrique, en Asie et en Amérique latine, où une partie importante des populations 

ne dispose que d'un ou de deux repas par jour. 

 

Rendre la nourriture abordable et accessible pour eux et les enfants mourants au Yémen et en Éthiopie (où la 

guerre dure depuis 2020) ne mobilise évidemment pas les sentiments aussi fortement que l'information selon 

laquelle la Terre est 1,5 degré Celsius plus chaude qu'il y a cent ans, que les glaciers fondent dans une énorme 

immensité de glace ou que les ours polaires se retirent vers le continent intérieur. À cause des ours polaires et des 

glaciers, des réunions internationales de la plus haute importance se tiennent régulièrement à Davos ; l'accord 

obligatoire sur le climat a été signé à Paris ; et Greta Thunberg a crié à l'Assemblée générale des Nations unies, 

demandant instamment des changements radicaux dans les émissions de CO2. 

 

Les écologistes partagent une caractéristique chronique : ils sont préoccupés par "l'état imaginé de pureté et 

d'harmonie environnementale" à un niveau universel. Ils associent la résolution des problèmes environnementaux 

à un effort de transformation plus vaste. La réduction des émissions de carbone est indissociable d'une série de 

projets politiques apparemment sans rapport les uns avec les autres : la fin du capitalisme et des structures de 

pouvoir existantes, et la restructuration complète des systèmes de transport et des industries. 

 

Il n'est donc pas surprenant que des lieux concrets comme le Yémen et l'Éthiopie et leurs problèmes particuliers 

de faim inspirent moins de déclarations publiques et ne suscitent que sporadiquement l'expression de 

préoccupations lors des conférences internationales. Même au Carnegie Museum, le cylindre de connaissances 

qui suggérait l'amélioration de la sécurité alimentaire n'a attiré que quelques esprits curieux. 

 

Dans une nouvelle ère environnementale, le rôle attribué à l'agriculture est d'abord d'atténuer les risques 

environnementaux et de pollution. S'occuper de la sécurité alimentaire et nourrir la population mondiale n'a qu'une 

importance secondaire. Le "Green new Deal" européen indique cette tendance, tandis que ses deux stratégies 

principales, de la ferme à la fourchette (F2F) et la biodiversité, révèlent pratiquement toute l'hypocrisie 

environnementale. Ces deux stratégies sont motivées par la noble intention d'augmenter la production 

alimentaire durable et de restaurer la biodiversité, mais les conséquences involontaires de ce changement sont 

largement inconnues et n'ont jusqu'à présent jamais été discutées de manière holistique. 

 

Quel est le coût de la conservation, du boisement, de la réduction de moitié de l'utilisation des pesticides - des 

réglementations et de la bureaucratie croissante qui doit superviser la voie vers un avenir écologiquement durable 

? Ces questions sont réduites au silence en cours de route ou sont ignorées dans les débats publics comme si elles 

représentaient des tentatives blasphématoires de mettre en danger les objectifs communs de durabilité. 

 

Face aux préoccupations environnementales croissantes, la politique de l'Union européenne a mis de côté la 

sécurité alimentaire depuis la fin des années 1980. Les visions de l'agriculture de l'UE en 2030 sont maintenant 

plus préoccupées par la réduction des émissions nettes de gaz à effet de serre d'au moins 55 %, la réduction de la 

protection chimique des plantes de 50 %, l'augmentation de la superficie de l'agriculture biologique d'au moins 

25 %, la réduction des ventes d'antimicrobiens de 50 % et la réduction de l'utilisation des terres d'au moins 10 %, 

pour ne citer que quelques objectifs. 

 

Les évaluations scientifiques et commerciales des stratégies européennes Green new Deal F2F et biodiversité 

laissent déjà entrevoir des conséquences alarmantes. La mise en œuvre complète des deux stratégies devra faire 

face aux défis de la diminution inévitable de l'offre alimentaire nationale et de la mise en péril des agriculteurs 

locaux, ainsi qu'à la manière dont l'UE et le monde en général feront face à la hausse des prix des matières 

premières agricoles et des aliments. 

 

Ces stratégies réduiront inévitablement les exportations de l'UE de ses principaux produits agricoles et feront 

d'elle un importateur net sur les marchés où elle est aujourd'hui exportatrice. La réduction des produits 

phytosanitaires chimiques et le passage croissant à l'agriculture biologique, y compris l'agriculture urbaine 

amateur et la permaculture, entraîneront une baisse des rendements. La conservation de zones non productives 



désignées augmentera inévitablement le prix des terres et créera une pression importante sur les ressources 

foncières en dehors de l'UE. 

 

Deux conséquences majeures des stratégies agro-environnementales de l'UE sont déjà évidentes. Les 

consommateurs du monde entier supporteront le coût de la hausse des prix des denrées alimentaires, ce qui 

affectera l'efficacité économique de l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement. Les nouvelles normes 

environnementales imposées par les politiques agro-environnementales de production et de consommation, 

principalement pratiquées en Occident, empêcheront les pays pauvres de participer aux marchés, car ils seront 

incapables de respecter ces normes. 

 

Il est probable que les pauvres resteront à la traîne et s'enfonceront davantage dans la paupérisation. De même, 

les externalités environnementales qui découlent de la demande alimentaire seront probablement délocalisées vers 

les pays pauvres, où les gens ordinaires n'ont chroniquement pas accès à la terre privée et vivent toujours avec 

trois dollars par jour - ce qui était une condition courante des citoyens américains au début du XIXe siècle. Non 

seulement ils resteront pauvres et affamés, mais ils seront nourris par le CO2 européen. C'est un gagnant-gagnant 

environnemental. 

 

En 1983, Mary Douglas et Aaron Wildavsky ont posé la question prophétique suivante : "Pourquoi la conscience 

sociale se préoccupe-t-elle de l'environnement et non de l'éducation des pauvres ou du soulagement des indigents 

?" Quatre décennies plus tard, le schéma reste le même et montre clairement que certaines questions 

environnementales sont prioritaires par rapport à d'autres. Les préoccupations relatives aux émissions de CO2 des 

pays éclipsent la question de savoir si ces pays peuvent nourrir leur population. La dimension inhumaine de ces 

préoccupations est particulièrement importante dans le contexte de l'augmentation de la population mondiale qui 

va considérablement accroître la demande de production alimentaire. Et peut-être la civilisation ne sera-t-elle pas 

prête à faire face à ce problème, étant donné que les questions les plus prioritaires sont posées et résolues en 

dernier. 
 

Jovana Diković est anthropologue économique et chercheuse au Center for Corporate Responsibility and Sustainability de 

l'Université de Zurich. Elle est également chargée de cours aux universités de Zurich et de Saint-Gall. Son expertise régionale 

porte sur les Balkans ruraux, où elle étudie comment la microéconomie, les cultures locales, les valeurs et les idées biaisent le 

cours des plans étatiques pour l'agriculture, le développement rural et la coopération. Elle est particulièrement intéressée à 

comprendre comment la synergie des forces locales reconfigure l'idée institutionnalisée du changement. Elle publie de 

nombreux articles dans des revues universitaires et des magazines politiques en Suisse, aux États-Unis et en Serbie. Pour en 

savoir plus sur le travail et les intérêts du Dr. Diković, visitez : ici et ici.   
 

▲ RETOUR ▲ 
 

La voiture électrique est le nouvel emblème des fake news 

écologiques (et c’est un vrai problème) 

 
   Avant l’été, je suis intervenu pour une émission sur les fake news liées au changement climatique. Entre autres 

choses (voir ici un résumé et ici des compléments) j’expliquais qu’aujourd’hui les fake news, plutôt que  de nier 

frontalement la réalité du phénomène climatique, tendent surtout à relativiser ses conséquences ou alimenter les 

controverses sur des pistes d’actions. Je citais en exemple l’éternel « débat », si français, entre « énergies 

renouvelables et nucléaire » qui cristallise les affirmations mensongères, inexactes, ou trompeuses (cf le numéro 

sur l’éolien). 

 

Pourtant ces derniers temps un autre sujet a pris une ampleur inédite sur ce terrain des « fake news écologiques » 

: la voiture électrique. Plus que jamais, on assiste en ce moment à un « festival de contre-vérités » sur le sujet, 

remarque le chercheur Greg de Temmerman. « Je pense que la désinformation sur les véhicules électriques 

devient plus intense que celle sur le nucléaire ou les renouvelables » estime d’ailleurs Rodolphe Meyer de la 
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chaîne de vulgarisation scientifique Le Réveilleur. Dans ce contexte de désinformation massive sur le sujet, qui 

devient préoccupant (et qui peut conduire à légitimer en creux des solutions qui n’en sont pas, comme la très 

fantasmée voiture à hydrogène), les spécialistes qui tentent de présenter les faits scientifiques semblent ramer à 

contre-courant. 

 
(Image issue de la BD d’Anouk Ricard, Les Experts (en tout)) 

*** 

Avant toute chose il est important de rappeler quelques « basiques » sur le sujet : 

1/ C’est l’ensemble du cycle de vie du véhicule qui doit être considéré — phase de fabrication, 

d’usage, de fin de vie — et non pas seulement la phase d’usage. Il est donc tout à fait sain de dénon-

cer les communications problématiques de certains constructeurs sur le sujet : l’expression « zéro émis-

sion », souvent mise en avant dans les publicités, est trompeuse puisqu’elle se concentre uniquement sur 

la phase d’usage. 

2/ La fabrication d’une voiture électrique a effectivement une empreinte carbone plus importante 

que pour une voiture thermique. C’est dû principalement à la batterie dont la fabrication est très gour-

mande en énergie et en ressources. 

3/ L’empreinte carbone d’une voiture électrique varie nettement en fonction de la source de production 

électrique servant à fabriquer puis à l’usage à recharger la batterie : plus la production électrique est dé-

carbonée (renouvelables, nucléaire), plus les bénéfices de l’électrification des véhicules sont importants. 

4/ L’impact environnemental ne se limite pas au sujet de l’empreinte carbone. On en avait parlé dans 

l’article « Le piège de la focalisation sur le climat » ; plus précisément la voiture électrique suscite des 

interrogations légitimes (sur les pollutions, sur l’extractivisme, sur les ressources disponibles) …mais qui 

devraient conduire à certaines conclusions plutôt que d’autres (voir plus bas paragraphes « Qu’en conclure 

? » et « Et donc que faire ? »). 

5/ L’enjeu environnemental n’est pas le seul à prendre en compte : parmi les défis prioritaires sur le su-

jet, citons la contrainte géopolitique face à la dépendance aux métaux, l’impact économique sur la filière 

automobile, l’enjeu de justice sociale pour une mobilité accessible à tous, etc. 

*** 

Tout cela est souvent rappelé…mais trop souvent pour en tirer des conclusions trompeuses, fausses ou mal-

honnêtes. 

Les affirmations problématiques viennent de toute part : de constructeurs automobiles, de médias (comme Charlie 

Hebdo ou Challenges), d’économistes (comme Christian Saint Etienne ici), de personnalités politiques (comme 
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Laurent Wauquiez ici ; mais aussi…Sandrine Rousseau ici) ; etc. Le tout alimenté et nourri sur des plateaux tv 

par des éditorialistes et chroniqueurs vent debout contre la voiture électrique ou simplement alimentant les con-

fusions. Dans l’autre sens, certains promoteurs de l’électrique ont contribué aussi au problème, par des formules 

exagérées (“Tesla is to protect life on Earth” d’Elon Musk) ou de nature trompeuse (Nissan parlant de “crossover 

électrisant” pour désigner une voiture hybride), alimentant en retour des réactions épidermiques. 

 

Comme un certain nombre d’observateurs je pense aussi qu’en France le journaliste Guillaume Pitron, très mé-

diatisé, porte sa part de responsabilité dans la confusion qui entoure les « technologies bas carbone » (voiture 

électrique, éolien, photovoltaïque), en ayant donné si souvent l’impression que ces technologies ne sont pas plus 

intéressantes pour le climat que celles fonctionnant aux énergies fossiles. « Une voiture électrique pollue presque 

autant qu’un diesel sur tout son cycle de vie » affirmait-il par exemple en 2018 — on reviendra là-dessus plus 

bas. 

Nous ne sommes pas aidés non plus quand certaines « figures » des questions environnementales colportent des 

contre-vérités sur le sujet, même sans le vouloir. Ainsi l’ingénieure géologue Aurore Stéphant, très intéressante 

au demeurant (le numéro sur les métaux lui était d’ailleurs en partie consacré), s’est trompée dans son interview 

à Thinkerview sur le sujet de l’empreinte carbone de la voiture électrique (« le véhicule électrique émet deux fois 

plus de CO2 qu’un véhicule thermique si on prend en compte sa fabrication », disait-elle, ce qui est absolument 

faux, comme on le verra plus bas). Même si elle a reconnu son erreur a posteriori, le dommage est réel, comme 

on a pu le constater par la suite ; à l’heure actuelle la vidéo de son interview cumule d’ailleurs près de 2 millions 

de vues. 

De même Jean-Marc Jancovici affirmait en juillet 2019 dans une interview qu’« électrifier les véhicules n’éco-

nomise pas d’émissions tant que la production électrique comporte toujours 40% de charbon », ce qui ne corres-

pond pas aux résultats des travaux sur le sujet, comme montré là aussi plus bas. Cela l’amenait à dire que « ce 

n’est donc pas la manœuvre prioritaire au plan mondial », ce qui est extrêmement contestable. 

De façon générale, la qualité du débat public sur la voiture électrique, déjà (particulièrement) mauvaise, 

semble se dégrader depuis quelques temps — en particulier depuis la confirmation que l’Europe interdira les 

ventes des véhicules neufs à moteur essence ou diesel à partir de 2035 (décision dont les constructeurs de voiture 
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https://jancovici.com/publications-et-co/interviews/une-interview-dans-socialter-en-juillet-2019/
https://reporterre.net/L-Europe-interdit-les-voitures-thermiques-sauf-celles-de-luxe


de luxe ont d’ailleurs réussi à être exemptés dans certains cas, grâce à l’appui de l’Italie où le « ministre de la 

transition écologique » est lui-même un ancien membre du conseil d’administration de Ferrari). 

Depuis lors, le front « anti-voiture électrique » se déchaîne pour dire tout le mal qu’il pense de cette déci-

sion, et ce même si l’Europe n’est absolument pas la seule à avoir pris cette décision (la Californie, plus grand 

marché des Etats-Unis, a fait le même choix, et le Royaume-Uni, Singapour et Israël ont pris des décisions simi-

laires). 

Le problème est que le discours « anti-voitures électriques », hormis dans certains rares cas où il met l’accent 

fortement sur la sobriété et les transformations structurelles, a tendance à servir les intérêts des acteurs qui 

défendent le statu quo sur le plan climatique, à commencer par les acteurs des énergies fossiles. L’histoire se 

répète d’ailleurs en quelque sorte puisque “la voiture électrique a failli supplanter le moteur à explosion au début 

du XXe siècle, mais c’était compter sans le lobby de l’industrie pétrolière”, racontait en juin dans le Monde 

l’économiste Pierre-Cyrille Hautcœur (qui m’apprenait au passage qu’« en 1905, la moitié du parc automobile 

mondial <une centaine de voiture ?> était électrique »). 

Pointer du doigt les limites d’une « solution » est une chose mais dénigrer de façon trompeuse une brique indis-

pensable du puzzle — certes bénéfique uniquement sous certaines conditions — en est une autre. Or la frontière 

peut être mince entre les deux. 

Prenons justement le cas des fake news courantes sur le sujet. 

« En France la voiture électrique n’est pas plus avantageuse pour le climat » = fake 

news n°1 

Aurélien Bigo est l’un des chercheurs de référence en France sur la transition énergétique des transports. Son 

propos est très clair : « l’électrification est INDISPENSABLE pour atteindre nos objectifs climatiques ». 

En France, écrit-il, « la voiture électrique permet dès aujourd’hui de diviser par 3 les émissions de gaz à 

effet de serre, en comparaison avec une voiture thermique ». 

Plus précisément, le cabinet de conseil Carbone 4 a évalué qu’« il faut rouler autour de 30 à 40 000 km (soit 2 à 

3 ans d’utilisation pour un usage moyen) pour que la voiture électrique devienne meilleure pour le climat que son 

équivalent thermique “hybride léger” ». Cela tombe bien : une voiture « parcourt en moyenne de l’ordre de 200 

000 km sur sa durée de vie ». 

De façon générale, Aurélien Bigo souligne que « dans les scénarios Transition(s) 2050 de l’ADEME [construits 

pour atteindre la neutralité carbone en France en 2050], l’électrification apparaît comme un incontournable 

pour décarboner les véhicules légers, quel que soit le scénario, du plus sobre jusqu’au plus technologique 

». 

Cette analyse rejoint d’ailleurs ce qu’écrit le GIEC lui-même dans son dernier rapport (volet n°3) : « Les véhicules 

électriques alimentés par de l’électricité bas-carbone offrent le principal potentiel de décarbonation des 

transports terrestres » (résumé pour décideurs, paragraphe C.8). 

« La France est un cas particulier puisque son électricité est bas carbone : ailleurs 

en Europe, la voiture électrique est une arnaque » = fake news n°2 

Le constat est le même quasiment partout en Europe, même dans les pays où l’électricité n’est pas aussi bas 

carbone qu’en France : la voiture électrique est moins coûteuse en CO2 que la voiture thermique sur tout 

son cycle de vie. 

https://reporterre.net/L-Europe-interdit-les-voitures-thermiques-sauf-celles-de-luxe
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/06/22/en-1905-la-moitie-du-parc-automobile-mondial-etait-electrique_6131549_3232.html
https://www.polytechnique-insights.com/tribunes/planete/la-voiture-electrique-passee-au-crible-de-la-soutenabilite/
https://www.carbone4.com/analyse-faq-voiture-electrique
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_SPM.pdf


Plus précisément, « avec le mix électrique européen, qui comprend encore un grand nombre de centrales à char-

bon, une voiture électrique est plus respectueuse du climat à partir de 100 000 kilomètres environ » estime le 

chercheur suisse Christian Bauer, spécialisé sur le sujet. Bien sûr tout dépend du pays : « en Suisse, où l’électricité 

provient principalement de centrales hydrauliques et nucléaires, cela se situe entre 20 000 et 50 000 kilomètres », 

c’est-à-dire le même ordre de grandeur que pour la France. 

 

Le seul cas où les résultats diffèrent selon les études est celui de la Pologne, où le charbon domine la production 

électrique. La source de l’image ci-dessus l’exclut des pays européens où la voiture électrique est plus avantageuse 

en termes d’émissions ; mais différentes études affirment l’inverse (cf image ci-dessous). Tout dépend des hypo-

thèses et paramètres retenus pour les calculs. 

https://www.volkswagen.ch/fr/decouvrir-et-vivre-l-experience/magazine-volkswagen/technologie/l-avancee-de-la-voiture-electrique-ne-cesse-de-croitre.html
https://www.transportenvironment.org/discover/does-electric-vehicle-emit-less-petrol-or-diesel/


 

Le cabinet Carbone4 estime lui aussi, à l’issue de son analyse, que la voiture électrique est plus avantageuse y 

compris en Pologne. 

Ce résultat se retrouve également en utilisant ce très bon outil, qui permet de tester différents paramètres 

pour comparer voiture électrique et thermique sur le plan des émissions. A noter d’ailleurs qu’il existe depuis 

cette semaine un autre bon outil, fondé sur les calculs de Carbone 4 en les exposant de manière interactive, déve-

loppé en open source par l’entrepreneur français Patrick Nollet (merci à lui). 

« Hors d’Europe, la voiture électrique est souvent moins bonne pour le climat que la 

voiture thermique » = fake news n°3 

Un travail paru en 2021, mené par l’association ICCT, donne le résultat suivant : 

« Même pour les voitures immatriculées aujourd’hui, les véhicules électriques ont de loin les plus faibles 

émissions de GES sur l’ensemble du cycle de vie. (…) Leurs émissions sont aujourd’hui déjà infé-

rieures de 66 % à 69 % en Europe, de 60 % à 68 % aux États-Unis, de 37 % à 45 % en Chine et de 19 

% à 34 % en Inde à celles des voitures à essence comparables. 

En outre, à mesure que le mix électrique continuera de se décarboniser, l’écart augmentera considéra-

blement si l’on considère les voitures qui devraient être immatriculées en 2030 ». 

Pour ceux que ça intéresse, l’image ci-dessous propose un récapitulatif en une image (légende : ICEV = véhicules 

à essence ; BEV = véhicules électriques) : 

https://www.carbone4.com/analyse-faq-voiture-electrique
https://climobil.connecting-project.lu/?batteryLifetime=240000&batteryCapacity=30&greenhouseGas=65&electricCarRange=250&carbonElectricityMix=300&greenhouseBattery=30&greenhouseWTT=25&greenhouseTTW=150&batteryPenalty=0.9&annualMileage=20000&ICECurb=1551&ECurb=1977&NEDCpenalty=0.39&decarbonization=0
https://evfootprint.org/simulator
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:6980851186585239552/
https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:6980851186585239552/
https://theicct.org/publication/a-global-comparison-of-the-life-cycle-greenhouse-gas-emissions-of-combustion-engine-and-electric-passenger-cars/


 

Ces résultats sont corroborés par d’autres analyses. 

Carbone 4 aboutit ainsi à la même conclusion : « Même lorsqu’elles sont rechargées à partir d’un mix électrique 

dominé par le charbon, comme en Australie et en Chine, les émissions des voitures électriques sont dès au-

jourd’hui inférieures à celles des voitures thermiques sur leur cycle de vie. Les voitures électriques sont déjà 

meilleures pour le climat que les voitures thermiques dans la plupart des pays du monde ». 

Carbone 4, qui semble s’appuyer sur des hypothèses plus conservatrices que l’ICCT, précise que certaines excep-

tions s’appliquent à son résultat : « Dans une vingtaine de pays seulement, la voiture électrique est moins ver-

tueuse [dans leur étude] que la voiture thermique (en supposant que le mix électrique ne change pas). Il s’agit 

de l’Inde, de certains pays d’Afrique et du Moyen Orient, et de pays insulaires tels que Cuba, Haïti ou l’Indonésie. 

». Le cas de l’Inde ne fait donc pas consensus à l’heure actuelle puisque l’ICCT aboutissait à un autre résultat. 

Mais de façon générale, « la quasi-totalité des pays ont pour objectif de décarboner leurs mix électriques au fil 

du temps, donc d’ici à la fin de vie du véhicule. » : la tendance est donc très claire. Le GIEC tend d’ailleurs vers 

les mêmes conclusions dans son dernier rapport (groupe 3) concernant les avantages de la mobilité électrique 

pour « réduire rapidement les émissions du transport » et « engendrer de multiples cobénéfices » au-delà de 

l’enjeu du carbone. Le GIEC précise que ces avantages sont d’autant plus valables que l’électricité est bas car-

bone, mais ajoute justement que « les systèmes électriques alimentés par des énergies renouvelables deviennent 

de plus en plus viables et sont déjà prédominants dans certains pays et régions ». 

Autrement dit, comme le dit l’expert Nicolas Goldberg, gare à la « vision trop statique : un mix énergétique 

évolue. Si on attend qu’un mix électrique soit décarboné pour enclencher séquentiellement la mobilité élec-

trique, ça n’ira jamais assez vite ». 

« Avec une vision systémique, on s’aperçoit que la voiture électrique n’a pas 

d’intérêt pour l’environnement par rapport à la voiture thermique » = très 

contestable 

https://www.carbone4.com/analyse-faq-voiture-electrique
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/downloads/report/IPCC_AR6_WGIII_SPM.pdf
https://twitter.com/GoldbergNic/status/1527601472908800001


Peut-on donc dire que la voiture électrique est écologique ? Et vertueuse ? Non dans les deux cas, puisqu’aucune 

voiture n’est propre ni « vertueuse ». Pour autant, même si une vision systémique au-delà du seul enjeu climatique 

est toujours préférable, attention à ce que cette approche ne conduise pas à tout mettre sur le même plan. 

Je ne saurais dire si la voiture électrique est au global « plus intéressante pour l’environnement » que la voiture 

thermique. Dans sa vidéo sur le sujet, Rodolphe Meyer dit estimer que oui, et j’ai toujours trouvé que ses analyses 

étaient de très bonne qualité. Ceci dit la réponse à cette question dépend de tant de paramètres que je préfère ici 

éviter toute affirmation tranchée (si tant est qu’il est possible d’avoir une réponse “objective” sur le sujet). En 

revanche en parler comme d’une arnaque environnementale, comme on l’entend fréquemment, me semble mal-

honnête et faux. 

Le chercheur Aurélien Bigo résume bien les choses de cette façon : 

«     La voiture électrique apparaît plus vertueuse que la voiture thermique sur : 

     L’impact climatique [cf points précédents] ; 

     La pollution de l’air [la voiture électrique réduit très peu les émissions de particules fines mais éli-

mine totalement les émissions de polluants à l’échappement] ; 

     La pollution sonore [nettement « diminuée par les véhicules électriques » même si elle ne disparaît 

pas totalement] ». 

D’autres avantages pourraient sans doute être cités, comme par exemple ce « bénéfice caché » pour reprendre 

les mots d’une étude de 2015 : les véhicules électriques réduiraient le phénomène d’îlots de chaleur urbains 

par rapport aux véhicules thermiques. L’étude menée à Pékin montre en effet que les véhicules électriques 

émettent à peine 20% de la chaleur totale émise par les véhicules thermiques. « Remplacer les véhicules utili-

taires légers par des véhicules électriques pourrait atténuer l’intensité de l’îlot de chaleur estival de presque 

1°C et réduire la quantité d’électricité consommée quotidiennement par les climatiseurs des bâtiments de 14 

millions de kWh ». 

«     En revanche, la voiture électrique ne change (quasiment) rien sur : 

     La consommation d’espace : en stationnement, congestion, impacts des infrastructures sur la biodi-

versité, pollution visuelle… ; 

     L’inactivité physique, qui cause d’importants problèmes de santé ; 

     L’accidentologie [NB : une étude plus récente indique cependant que la voiture électrique provo-

querait aujourd’hui 50% de collisions en plus, principalement en raison du phénomène d’accélération 

plus rapide auquel les conducteurs ne sont pas encore habitués au moment d’appuyer sur la pédale] ; 

     Et reste coûteuse financièrement » (plus précisément : elle implique aujourd’hui « un coût plus 

élevé à l’achat », encore trop élevé pour la plupart des ménages, « avec des coûts d’usages ensuite bien 

plus faibles ») ce qui pose un enjeu de justice sociale. 

«     Enfin, la voiture électrique pose des défis nouveaux, surtout : 

     Sur la consommation de certains métaux, et les pollutions et vulnérabilités qu’ils engendrent ». 

https://www.youtube.com/watch?v=zjaUqUozwdc
https://www.linkedin.com/posts/aur%C3%A9lien-bigo-551a50203_la-voiture-%C3%A9lectrique-pass%C3%A9e-au-crible-de-activity-6940229769678487552-FRVW
https://www.nature.com/articles/srep09213
https://www.axa.ch/fr/aproposdaxa/medias/communiques-presse/derniers-communiques-presse/20220825-crash-tests-2022.html


…sujet qui en couvre beaucoup d’autres, pour certains évoqués dans le numéro sur les métaux (et qui pose, entre 

autres, la question de la réouverture de mines en Europe). D’après l’Agence internationale de l’Energie, en 

moyenne une voiture électrique utilise 6 fois plus de métaux considérés comme critiques qu’une voiture ther-

mique. Attention cependant aux caricatures : ne faisons pas comme si les problèmes de l’extractivisme n’exis-

taient pas avant la voiture électrique. Comme l’écrit Carbone 4 : « Les problèmes spécifiques aux minerais pour 

les batteries doivent être mis en regard des controverses qui portent sur l’industrie pétrolière. Les marées noires 

et les atteintes aux droits de l’homme, en plus des conflits armés qui ont émaillé l’histoire du pétrole, sont le triste 

rappel que les véhicules thermiques, aussi, dépendent d’une activité extractive problématique ». 

     On pourrait aussi ajouter, en termes de défis : 

- celui des impacts sur l’emploi puisque l’industrie automobile devrait souffrir du passage à l’électrique. Fabri-

quer une voiture électrique nécessite environ 40% de main-d’œuvre en moins que pour une voiture thermique. 

Tous les employés des acteurs des véhicules thermiques ne pourront pas basculer dans l’électrique. 

Le représentant des industriels de l’automobile en France, Marc Mortureux, explique : « Aujourd’hui on estime 

que 60 000 emplois sont menacés très directement par la fin des moteurs thermiques, contre un potentiel de 

création de 30 à 35 000 emplois côté électrique en prenant en compte les infrastructures. Je n’en fais pas un 

argument pour dire qu’il ne faut pas le faire, mais pour dire qu’il faut accompagner massivement l’ensemble de 

ces salariés, et créer des passerelles vers d’autres métiers. Le paradoxe est qu’on a par ailleurs actuellement 

des difficultés pour attirer des compétences dont on a besoin malgré tout aujourd’hui. C’est donc un équilibre 

complexe. » 

- celui des infrastructures puisqu’on voit mal comment les véhicules électriques seront acceptés sans dévelop-

pement massif de bornes de recharge sur tout le territoire. 

Ceci dit, les choses ont l’air d’avancer réellement à ce sujet : 

Et concernant les autres fake news sur le sujet… 

Bien d’autres fake news circulent sur le sujet. L’une des plus répandues concerne les fameuses « terres rares », si 

souvent confondues avec les « métaux rares ». En réalité, aujourd’hui il n’y a pas de terres rares dans la majorité 

des batteries qui équipent les voitures électriques ; les « terres rares » ne sont pas franchement rares sur le plan 

physique (« il y a mille ans de ressources en terres rares au rythme actuel de consommation » selon l’ingénieur 

géologue Christian Hocquart) ; et elles sont déjà très utilisées, sans que cela ne fasse grand bruit, pour les pots 

catalytiques des voitures…thermiques. 

Quant au recyclage des batteries, « contrairement à une idée reçue courante, les batteries lithium-ion sont recy-

clables, actuellement à hauteur de 50%, et potentiellement jusqu’à 80–90% avec de nouveaux procédés », écrit 

Carbone 4 (attention cependant, « recyclable ne veut pas dire recyclé : actuellement moins de 5% des batteries 

lithium-ion en fin de vie le sont »). 

Pour découvrir d’autres fake news sur la voiture électrique et comprendre le vrai du faux, je vous renvoie vers 

trois ressources essentielles : (1) la vidéo de Rodolphe Meyer de la chaîne Le Réveilleur qui compare les impacts 

environnementaux de la voiture électrique et de la voiture thermique (texte et source disponible dans le descriptif 

sur Youtube); (2) son autre vidéo centrée sur les batteries (même remarque) ; (3) le « debunkage » de Carbone 4 

sur les impacts carbone et hors carbone, économiques, géopolitiques… 

Sur le sujet de la décarbonation des transports, les travaux d’Aurélien Bigo sont incontournables. Enfin, sur les 

questions de décarbonation et transition énergétique, suivre le chercheur Greg de Temmerman sur Linkedin ou 

Twitter est toujours une bonne idée (sur le véhicule électrique exemple ici ou bien ici ou encore ici). 

https://www.nourrituresterrestres.fr/p/regards-sur-les-metaux
https://www.iea.org/data-and-statistics/charts/minerals-used-in-electric-cars-compared-to-conventional-cars
https://www.youtube.com/watch?v=-fCjVplEHNg
https://information.tv5monde.com/info/environnement-les-metaux-rares-et-la-face-cachee-de-la-transition-energetique-et-numerique
https://www.usinenouvelle.com/article/derriere-la-voiture-electrique-la-course-aux-materiaux-critiques.N882305
https://www.youtube.com/watch?v=zjaUqUozwdc
https://docs.google.com/document/d/1KtiB4r-p35FeNb6jMv92HqR7wRLjstj9c8GjFhS3O_c/edit
https://www.youtube.com/watch?v=xVroWRO0duI
https://www.carbone4.com/analyse-faq-voiture-electrique
http://www.chair-energy-prosperity.org/publications/travail-de-these-decarboner-transports-dici-2050/
https://www.linkedin.com/in/greg-de-temmerman/
https://twitter.com/gregdt1/
https://www.linkedin.com/posts/greg-de-temmerman_energyefficiency-energytransition-lowcarbonfuture-activity-6963531143988051968-RRHT/
https://twitter.com/Gregdt1/status/1565349418781487108
https://twitter.com/gregdt1/status/1575048786593820672


Qu’en conclure ? 

Le fait que le véhicule électrique puisse être considéré comme problématique à certains égards n’est pas en cause 

ici. Il y a bien des critiques légitimes à formuler sur son impact écologique. Reporterre l’a fait dans une enquête 

à charge avec certaines idées intéressantes (malgré d’autres arguments critiquables). Et cette semaine encore, une 

nouvelle étude montrait qu’entre 336 et 384 nouvelles mines de graphite, de lithium, de nickel et de cobalt 

seront nécessaires pour répondre à la demande de véhicules électriques d’ici 2035. Il est évident qu’on ne 

peut pas parler de « voitures propres » dans l’absolu à leur sujet et qu’il ne s’agit pas de la solution miracle 

à la transition écologique telle qu’elle a pu être présentée par certains acteurs. 

Le problème est plutôt le suivant : 

1/ Un grand nombre d’argumentaires s’appuient sur des contre-vérités ou des éléments trompeurs, con-

duisant à délégitimer le véhicule électrique sur des mauvaises bases (dans un contexte où son image était 

déjà très écornée dans l’opinion publique). Or Aurélien Bigo le dit sans détours : « être contre l’électri-

fication, c’est être contre l’atteinte de nos objectifs climatiques ». En revanche il est clair que pour 

atteindre nos objectifs climatiques, l’électrification ne peut pas être la seule action à entendre en termes 

de mobilité, puisque « même un facteur 3 de division des émissions n’est pas suffisant ». De même, 

comme le dit à Reporterre Stéphane Amant du cabinet Carbone 4 : « Les tanks électriques qui pèsent 

deux tonnes n’ont rien à voir avec l’écologie. La mobilité électrique ne peut pas remplacer la mobilité 

thermique avec les mêmes usages. On ne pourra pas y arriver sans sobriété. » 

2/ Le débat a tendance à se focaliser uniquement sur le sujet de l’électrique alors que « ce qu’il faut 

questionner, c’est bien davantage la VOITURE que l’électrique », estime Aurélien Bigo, comme 

beaucoup d’autres observateurs : 

 

L’éléphant dans la pièce, c’est bien la voiture. 

C’est sa place, son automatisme, sa prédominance dans la mobilité, qui doivent être repensées (et d’autant plus 

quand on adopte une point de vue féministe sur le sujet), mais aussi, ses dimensions, son poids, sa puissance. 

Et donc que faire ? 

« Réduire et optimiser l’usage et le dimensionnement de la voiture » : voilà la direction à prendre selon Aurélien 

Bigo (et de nombreux spécialistes), outre l’électrification. 

« Comment ? Par (1) la réduction des distances et des déplacements, (2) le report vers les transports en 

commun et le vélo, (3) le covoiturage, (4) et le développement de véhicules bien plus légers et sobres ». 

https://reporterre.net/Non-la-voiture-electrique-n-est-pas-ecologique
https://twitter.com/ThomasGibon/status/1305547079155154944
https://www.cbc.ca/news/canada/sudbury/new-mines-electric-vehicles-1.6594008
https://sf2.autoplus.fr/wp-content/uploads/autoplus/2021/11/sondage-ovo-energy-ifop-mobilite-novembre-2021-9.jpg
https://twitter.com/AurelienBigo/status/1571519033144496131
https://reporterre.net/Non-la-voiture-electrique-n-est-pas-ecologique
https://twitter.com/alex_lee/status/1482569046780518401?s=21
https://twitter.com/alex_lee/status/1482569046780518401?s=21
https://twitter.com/mhlahaye/status/1435159986951401475?s=21


Évidemment ceci suppose des transformations en termes de réaménagement du territoire, d’infrastructures de 

mobilité bas carbone, de relance du commerce de proximité, de regard social, d’habitudes, de réglementations, 

d’outils industriels, etc. 

Sur l’enjeu de la réduction des distances, l’animation vidéo suivante (réalisée par cet internaute à partir des 

chiffres de la thèse d’Aurélien Bigo) apporte un regard historique éclairant. Elle retrace 200 ans d’évolution des 

distances moyennes parcourues en France (plus d’infos ici) : 

Une question de poids 

Parfois oublié du débat, le sujet du redimensionnement et du poids des véhicules est une clef. 

Le lien entre le poids et l’impact environnemental de la voiture est largement reconnu mais peine encore à trouver 

sa place dans le débat public et dans les avancées concrètes. 

Au-delà de l’environnement, c’est aussi un sujet de sécurité routière : des études montrent une corrélation entre 

la taille des voitures et la prise de risques au volant. Les plus grosses voitures donneraient à leurs conducteurs un 

sentiment de sécurité qui les amènerait à prendre plus de risques. 

Comme me le dit le consultant spécialisé Stéphane Schultz, de l’agence 15marches : “le poids est un proxy pour 

tous les autres sujets : énergie, fabrication, encombrement, vitesse, sécurité (pour les autres usagers de la route)”. 

Le danger serait donc de répliquer le modèle du SUV thermique en passant à l’électrique : ce serait « l’exemple 

parfait de la « fausse bonne idée » », comme l’écrit Carbone 4. 

Dans une table ronde sur le futur de l’automobile, Delphine Batho expliquait récemment que « quand on regarde 

l’histoire, on est passé de politiques publiques en politiques publiques qui ont encouragé un effet pervers après 

l’autre, en l’absence d’approche globale ». « Par exemple, on a incité les Français, avec le Grenelle de l’environ-

nement, à acheter des véhicules diesels. On a massivement encouragé la dieselisation du parc. (…) Aujourd’hui 

si la logique est le soutien massif à l’électrique sans se poser la question de la taille de la voiture, on fabrique 

un autre effet pervers. (…) Il faut lever l’énorme tabou sur le poids des véhicules, sur l’aérodynamisme, et donc 

sur l’imaginaire de ce qu’est un véhicule souhaitable. » 

« La question du poids est donc centrale », insiste-t-elle. « Il faut en finir avec cette logique des 10kg supplémen-

taires par an depuis 50 ans pour les voitures. » 

Même le représentant des industriels de l’automobile en France, Marc Mortureux, plaide pour « une réglementa-

tion plus forte pour encourager économiquement à construire des voitures moins lourdes. C’est une évidence qu’il 

faut réussir à aller vers une baisse de la masse des véhicules. » 

Delphine Batho explique que « le modèle de la grosse voiture fabriquée par les constructeurs historiques 

allemands a bénéficié de la réglementation européenne sur le CO2 : celle-ci plombe ceux qui avaient histo-

riquement des parcs automobiles avec des modèles plus petits. Or l’histoire de l’industrie automobile française 

est celle de l’imaginaire de la petite voiture : la R5, la 205, etc. C’est pourtant le modèle de la voiture lourde qui 

s’est imposé, en bénéficiant de cette réglementation et d’une logique économique et industrielle qui est celle de 

la marge : la fuite en avant vers la SUV-isation du marché est aussi une logique de dégagement d’une marge 

supplémentaire. Très clairement il faut changer le cadre européen actuel sur les règles concernant le CO2 

pour l’automobile, sinon on ne s’en sortira pas. Même si on met en France un malus sur le poids des véhicules, 

avec cette règle du jeu européenne il y aura clairement un problème. » 

Le futur de la mobilité électrique sera-t-il l’inverse de la Tesla ? 
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Plus globalement, explique Aurélien Bigo, « la voiture possède généralement 5 places, peut aller jusqu’à 180 

km/h, pèse de l’ordre de 1,3 tonne, alors que les usages les plus fréquents sont pour une seule personne, sur 

des routes limitées à 80 ou 90 km/h maximum (plus rarement jusqu’à 130 km/h), pour des distances de 

quelques kilomètres à quelques dizaines de kilomètres. 

(…) Il faut donc développer à l’avenir des véhicules bien plus sobres, c’est-à-dire plus petits, légers, moins 

puissants et moins rapides, plus aérodynamiques, avec une autonomie limitée… ce qui est à l’opposé des 

tendances actuelles, marquées par des véhicules électriques lourds (comme les SUVs) qui ne répondent à aucun 

des critères vertueux cités plus haut. » 

Concrètement, « il s’agit plus globalement de développer des véhicules intermédiaires entre le vélo et la 

voiture, qui vont du vélo à assistance électrique (VAE) à la mini-voiture (du type Renault Twizy ou Citroën 

Ami), en passant par les vélos pliants, les vélos cargos, les speed-pedelecs (vélos assistés jusqu’à 45 km/h)… ». 

Cette vision est soutenue notamment par l’analyste Horace Dediu, auteur d’un court “Manifeste pour les micro-

mobilités”, analysé ici par Stéphane Schultz. 

En la matière, la Chine semble être pionnière sur le front de la réinvention de la voiture, à en croire cet article 

(en anglais) qui m’avait interpellé à sa sortie en 2021. Intitulé « La route vers l’électrique est remplie de petites 

voitures » et sous-titré « Oubliez Tesla : en Chine, des millions de personnes adoptent de petites voitures 

sans marque », il expliquait qu’une « économie de la petite voiture », ou de la « voiturette », se développait 

là-bas en profitant de zones grises de la réglementation. 

 

Sur le même sujet, un article de 2020 de Gabriel Plassat, cofondateur de La Fabrique des Mobilités, intitulé « 

Quand le véhicule électrique sera une commodité », présentait une vision prospective fascinante. En deux 

mots : l’électrification, en supprimant la principale barrière à l’entrée de l’industrie automobile qu’est le moteur 

thermique, constitue une rupture et ouvre la voie à l’émergence d’ovni roulants électriques proposés par de 

nouveaux types d’acteurs, qui pourraient s’appuyer sur le principe de « véhicules open source ». 

En attendant, de plus en plus d’usagers estiment que le vélo cargo électrique pourrait devenir l’un des piliers 

du futur de la mobilité, et notamment de la distribution en ville : une étude démontre que les vélos cargo élec-

triques livrent en moyenne 60 % plus rapidement que les camionnettes dans les centres-villes, tout en ré-

duisant les émissions de CO2 de 90% par rapport aux camionnettes diesel et d’un tiers par rapport aux 

camionnettes électriques. 

Face au scepticisme, ce commentaire lu sur Twitter en réponse à un internaute critique me semble très juste : « 

Plus de la moitié des déplacements en voiture en ville font moins de 5km. C’est donc une solution pour beaucoup 

de gens. Il n’est pas question de privilégier une solution mais de les multiplier pour répondre à des besoins 

différents. Que celle-ci ne vous concerne pas ne la rend pas inutile ou insuffisante. Ainsi redéployer des lignes 
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de train ne correspond pas [aujourd’hui] à mes besoins, mais c’est une solution tout aussi valable puisqu’elle 

correspondrait à d’autres. » 

Ajoutons, pour finir, que bien d’autres types de véhicules souvent inconnus ou ignorés sont envisageables : « il 

en existe, en fait, des centaines, de toutes sortes », écrit Aurélien Bigo dans un article sur The Conversation. Bref, 

comme l’écrit Gabriel Plassat : pensons véhicules, plus que voitures. Si les usages et les besoins en mobilité 

sont effectivement très différents selon les cas, les possibilités ne manquent pas pour inventer une mobilité bas 

carbone adaptée, demain, à chacun. 

Pour conclure : la voiture électrique, bombe à retardement politique ? 

Je crains que les documentaires complotistes très persuasifs, comme Hold up, ne s’en donnent à cœur joie. Tous 

les ingrédients semblent en effet déjà réunis pour donner l’impression, dans un même documentaire choc, d’un « 

grand agencement » et d’un « abandon de la part des élites » : la décision de l’UE d’interdire la vente des véhicules 

thermiques en 2035 (« nos élites politiques sont corrompues » / « l’Europe nous détruit » / « Elle nous vend à la 

Chine et sabote notre avenir »), les impacts sur l’emploi en l’absence d’anticipation (en particulier s’agissant des 

reconversions à prévoir), des témoignages de « spécialistes » à charge qui viendront expliquer à quel point le 

véhicule électrique n’est pas écologique, le tout illustré par des images de mines de lithium …Le tout sur fond de 

beaucoup de ressentis émotionnels sur le sujet (exemple ici, dans le cas certes très spécifique des voitures de 

luxe), vis-à-vis desquels les faits ont du mal à avoir prise. 

Bref, le jackpot pour les politiciens les plus populistes, qui peuvent déjà se frotter les mains. 

Derrière, c’est toute la transition écologique qui risque d’en pâtir : « puisqu’on nous ment sur ce sujet, qui nous 

dit qu’on ne nous ment pas sur le reste ? »… 

Cet article était le 55e numéro de Nourritures terrestres, la newsletter sur les enjeux de la transition 

écologique. Retrouvez ici les numéros précédents. Merci à celles et ceux qui soutiennent ce travail sur 

ma page Tipeee. A bientôt ! Clément 
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Les lignes de front de la guerre des langues 
10/04/2022 Jeff Deist  Mises.org 

 
 

La langue est l'instrument parfait de l'empire. 

-Antonio de Nebrija, évêque d'Avila, 1492. 

 

 L'évêque avait raison, à son époque et à la nôtre. L'Espagne est 

devenue l'empire le plus puissant du monde au cours du siècle suivant, 

répandant sa langue maternelle sur le continent américain, tout comme 

l'armée romaine avait imposé le latin sur son territoire et tout comme 

l'Empire britannique allait introduire l'anglais en Inde et en Afrique. De 

même, la domination américaine au XXe siècle a fait de l'anglais la 

langue internationale par défaut des affaires. Aujourd'hui, les 

anglophones ont le privilège de voyager dans un monde où les 

chapiteaux des aéroports, les panneaux routiers, les menus des 

restaurants, le personnel des hôtels et les commerçants s'adressent tous à 

eux. 
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Nous pourrions donc penser que la guerre mondiale des langues est terminée, l'anglais étant déclaré vainqueur 

et le chinois mandarin étant le seul challenger futur. Mais nous devons maintenant nous demander à qui 

appartiendra l'anglais, car une bataille est en cours pour influencer non seulement nos paroles, mais aussi nos 

pensées et nos actions. 

 

Quel anglais l'emportera ? L'anglais descendant des universitaires, des politiciens et des journalistes, de 

l'Associated Press, de la Modern Language Association, de Merriam-Webster et de la Human Rights Campaign 

? Ou l'anglais naturel et évolutif des locuteurs et des écrivains opérant sans contraintes imposées ? 

 

Il est difficile de répondre à cette question, car la langue est plus qu'un outil de communication et de cognition. 

C'est aussi une institution de la société et, comme toutes les institutions, elle est sujette à la corruption et à la 

capture par ceux qui ont des objectifs politiques. Puisque la langue est le point de départ de toute notre 

épistémologie et de notre métaphysique - c'est-à-dire que nous traitons les données sensorielles et les pensées à 

l'aide de mots - le contrôle de la langue est un enjeu évident. Nous pouvons comparer les tentatives d'imposer 

une langue préférée à une planification centrale interventionniste sur un "marché", tandis que l'évolution 

ascendante implique des entrepreneurs linguistiques agissant dans un système de laissez-faire. Pour la langue, 

l'analogie est imparfaite ; la langue ne peut pas être possédée et il n'y a pas de problèmes de droits de propriété 

en jeu. Mais la langue peut certainement être contrôlée et dirigée, que ce soit par l'administration, par les 

politiciens, par les professeurs, par les célébrités et les influenceurs, ou par les élites culturelles. Les lois sur la 

déformation, l'annulation et même les lois pénales sur les "discours de haine" sont les outils de mise en œuvre 

contre la mauvaise langue, de sorte que les guerres linguistiques ne sont pas simplement académiques. 

 

Tout cela fait l'objet de mon récent article, qui examine la question de l'imposition descendante par rapport à 

l'évolution naturelle dans le contexte de phénomènes politiques récents tels que le Brexit, Trump, le 

transgenderisme, Black Lives Matter, l'"équité" et la justice sociale. 

 

Voici quatre concepts clés pour aider à comprendre les lignes de front des champs de bataille linguistiques : 

 

Premièrement, les mots sont intentionnellement vidés de tout sens par la surutilisation et l'abus. 

 

C'est ce qu'explique George Orwell dans son célèbre exposé sur les "mots dénués de sens", qu'il comprenait 

comme un langage simple utilisé de manière consciemment malhonnête pour imposer des programmes 

politiques. C'est ainsi que des mots comme "fascisme", "racisme", "nazi" et "démocratie", qui avaient autrefois 

des usages communs et raisonnablement compréhensibles, ont été transformés en matraques insensées utilisées 

dans le combat politique. Les mots dénués de sens élèvent le locuteur ou l'auteur au rang de personne 

intrinsèquement bonne et juste (nous), tandis que le destinataire ciblé est classé dans la catégorie des très 

mauvaises personnes (eux). Si les mots sont des outils, les mots sans signification sont des marteaux. 

 

Deuxièmement, les mots sont codés et chargés de sens au-delà de leurs simples définitions convenues. 

 

Parfois, cela est grossier et odieusement évident, comme lorsque le terme "négationniste" est utilisé pour 

comparer les sceptiques du changement climatique aux négationnistes de l'Holocauste. Parfois, c'est plus subtil, 

comme lorsque Hillary Clinton évoque notre démocratie "sacrée" sans expliquer comment, pourquoi ou par 

quelle autorité nous devrions révérer religieusement un système politique de vote de masse. Et parfois, des mots 

comme "durable" ou "inclusif" sont utilisés de manière si amorphe qu'ils deviennent une forme de produit de 

luxe, comme un sac à main Birkin linguistique : l'identité et le statut de l'utilisateur deviennent le sens. 

 

Troisièmement, les mots nouvellement imposés contiennent leurs propres admonestations et exhortations. 

 

La "justice sociale" pervertit un concept individualisé et temporel, la justice, en un vaste objectif sociétal 

indéfinissable et inatteignable. L'"équité" déforme l'idéal de l'égalité de traitement devant la loi en un objectif 



irréalisable (et en fait indésirable) d'égalité des résultats. Le racisme "systémique" efface l'agence morale 

individuelle, créant une forme de péché originel ou de martyre en fonction de la race, indépendamment des 

croyances et des actions de chacun. Seul un "antiracisme" actif peut expier cela. "Cisgenre" crée une catégorie 

entièrement nouvelle pour ce qui était considéré comme le statut par défaut jusqu'à il y a cinq minutes. Les mots 

imposés posent effectivement la question à un niveau méta, nous poussant tous à reconsidérer la réalité. 

 

Enfin, le nouveau lexique imposé n'est pas destiné à faire progresser la communication et la 

compréhension, mais plutôt à intimider et à démoraliser. 

 

C'est ce que l'on constate notamment dans le monde sans cesse fluide du langage trans, où de nouveaux 

acronymes et de nouvelles expressions apparaissent presque constamment. Les premiers à adopter les nouveaux 

mots ne s'attendent pas vraiment à ce que les gens ordinaires adoptent et suivent tous les nouveaux termes ; ils 

les utilisent pour exiger le respect et l'acceptation du nouveau paysage sexuel. Ceux qui se débrouillent avec les 

nouvelles règles déconcertantes peuvent être accusés d'avoir mal interprété ou manqué de respect aux personnes 

transgenres. L'objectif n'est pas d'aider les gens ordinaires à faire face à la montée soudaine des "problèmes" 

trans par la gentillesse ou l'acceptation, mais plutôt d'imposer une manière entièrement nouvelle de penser à 

notre biologie et à notre identité humaines les plus fondamentales. 

 

Le langage est au cœur de la façon dont nous percevons et comprenons le monde, et il évolue naturellement au 

fil du temps, que ce soit par imposition du haut vers le bas ou par évolution naturelle. Mais lorsque ceux qui 

l'imposent ont un objectif, nous devons le reconnaître et le comprendre. Le résumé que fait cet écrivain africain 

de l'influence coloniale britannique sur le Kenya s'applique également aux colonisateurs d'aujourd'hui qui 

tentent d'imposer leur anglais à chacun d'entre nous : 

 

    L'anglais est devenu un outil de contrôle clé pour l'endoctrinement social au Kenya. Le gouvernement 

britannique a pris de grandes mesures pour s'assurer qu'il implantait l'anglais comme la première 

langue de l'État et pour faire comprendre, en particulier aux Noirs autochtones, que l'anglais était la 

finalité de la société et de la culture. Pour ce faire, les Anglais ont dû concentrer cet effort sur deux 

branches principales : l'éducation et l'administration..... Cette restriction de l'usage généralisé de 

l'anglais au sein de la population noire a conduit à placer l'usage de l'anglais en très haute estime. Il 

était associé à la connaissance et à l'intelligence, ce qui permettait à ceux qui le parlaient d'atteindre 

automatiquement un niveau plus élevé dans l'échelle sociale que ceux qui ne parlaient que des langues 

africaines. Cette vénération sociale de la langue anglaise a permis aux Britanniques d'imposer plus 

facilement leur contrôle aux Africains. Cette vénération se traduisait facilement par de la complaisance, 

car les gens acceptaient facilement tout ce qui avait trait à la gouvernance anglaise en raison de la 

grande considération pour la langue anglaise. 
 

▲ RETOUR ▲ 

 

.8 milliards d’humains, débat avec Emmanuel Pont 
Par biosphere   4 octobre 2022 

Alors que la Terre accueillera bientôt huit milliards d’humains, le rôle de la natalité pour l’avenir de l’espèce 

humaine interroge de plus en plus. « Faut-il arrêter de faire des enfants ? » Emmanuel Pont a sa réponse, marxiste 

bien entendu, deux membres de l’association Démographie Responsable lui répondent. 

Emmanuel Pont : Il y a environ 5 % de gens en France qui font le choix de ne pas avoir d’enfant pour une 

multiplicité de facteurs : la carrière, la liberté, le fait de ne pas aimer les enfants… La raison écologique en est 

une, c’est dur de savoir si c’est un phénomène qui augmente. La question démographique paraît taboue, mais en 

fait tout le monde en parle. C’est un sujet délicat parce qu’on touche à la liberté individuelle, à l’intime, ça remet 

en cause la notion de droit à la procréation. D’un point de vue collectif, ça pose question sur ce qu’on peut imposer 
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aux gens, en particulier aux femmes. Et on se retrouve à deviser depuis nos fauteuils européens sur le nombre 

d’enfants que devraient avoir les Africains. C’est un sujet qui crispe facilement.  

A peu près 10 % de la population mondiale est responsable de la moitié des émissions de gaz à effet de serre. Les 

pays qui ont une fécondité élevée, c’est à peu près 3 % des émissions de l’humanité pour 20 % de la population. 

Bien sûr, si ces mêmes pays venaient à se développer, ça aggraverait la situation climatique. L’impact de renoncer 

aux enfants maintenant serait peu significatif en comparaison de l’effort demandé. Pas mal d’études démontrent 

qu’il y a plein de moyens de nourrir 10 milliards d’habitants de manière écologique. Bien sûr, si la population 

mondiale venait à se stabiliser, la répartition alimentaire serait plus facile à gérer. Mais on pourrait être deux 

personnes sur Terre, s’il y en a une qui détient tous les moyens de production, l’autre aura faim. Davantage que 

la natalité, c’est la transformation profonde du mode de vie et du système économique qui est véritablement 

important pour la planète. Le débat sur la démographie détourne de débats qui sont plus importants : Est-ce qu’on 

continuerait de détruire la biodiversité ? Est-ce que les gens sortiraient de la culture consumériste ? Le changement 

doit être entrepris avec les gens qui sont là et qui ont du pouvoir aujourd’hui.  

Recension du livre d’Emmanuel Pont, Moins d’enfants, planète préservée ? 

Le point de vue de membres de l’association Démographie Responsable 

Gilles Lacan : La surpopulation ne concerne pas que les pays pauvres. La population cumulée de l’Europe et de 

l’Amérique du Nord est passée de 490 millions d’habitants en 1900 à 1 122 millions en 2022 (+ 129 %). Si ces 

pays riches sont responsables de la moitié des émissions de CO2 dans le monde, leur surcroît de population est 

donc responsable de plus d’un quart de ces émissions. Emmanuel Pont parle très longuement du climat, quasiment 

pas de la biodiversité. Pourtant celle-ci s’effondre partout, y compris en Afrique où le niveau de consommation 

est très bas. Le problème est que, riche ou pauvre, l’espèce humaine est invasive lorsqu’elle croît, et qu’elle laisse 

un espace d’habitat de plus en plus congru aux autres espèces pour vivre et se reproduire. En mer, c’est encore 

autre chose : la surpêche est nécessaire pour nourrir une population de plus en plus nombreuse, étant précisé que 

les riches ne mangent pas dix fois plus de poissons que les pauvres. Il faut donc moins d’humains sur la planète 

pour sauver les autres espèces de la grande extinction.  

Mr Pont affirme encore qu’il y a « pas mal d’études » qui démontreraient qu’il y a plein de moyens de nourrir 10 

milliards d’habitants de manière écologique. Personne ne met en doute sa bonne foi, mais il n’est pas démontré 

qu’une agriculture sans pétrole, donc sans tracteurs, sans engrais azotés et sans pesticides, donc sans productivité, 

soit capable de nourrir durablement les 8 milliards d’habitants d’aujourd’hui. Il faut aussi tenir compte du stress 

hydrique et de la dégradation des sols. 

Pour conclure, la matrice intellectuelle de Mr Pont apparaît dans sa parabole de l’humanité réduite à deux 

personnes, dont l’une détient « tous les moyens de production » et dont l’autre, en déduit-il, « aura faim ». A 

défaut d’être un bon démographe, ce chercheur est assurément un militant marxiste accompli. Il devrait lire 

Malthus. (réponse de à E.Pont)  

Didier Barthès : Il est bien difficile de partager les raisonnements et l’optimisme de Monsieur Emmanuel Pont. 

– Tout d’abord il parle essentiellement d’alimentation alors que le principal problème écologique de la planète 

est l’écroulement de la biodiversité qui est essentiellement dû à l’occupation de tous les territoires (hors déserts) 

par les hommes. La préservation de la faune semble tout à fait hors de ses préoccupations. 

– Ensuite, le raisonnement selon lequel on pourrait nourrir plus d’hommes (alors qu’on ne sait pas nourrir les 8 

milliards d’aujourd’hui) suppose que l’on construise une société parfaitement juste où tout le monde serait 

partageur, désireux de n’être pas trop riche, compétent et où aussi les accidents de production seraient quasiment 
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exclus ce qui est bien improbable au regard de l’histoire de notre espèce. On peut rêver et espérer, mais parier 

sur un monde paradisiaque me semble bien imprudent pour en faire un programme. 

– Il argue ensuite de résultats qui seraient trop longs à obtenir si l’on agissait sur la fécondité. Il est quand même 

très curieux d’arguer de l’inertie d’un phénomène pour repousser le moment d’agir, intellectuellement, c’est plus 

qu’étrange. 

– Enfin, bien évidemment quid de la qualité de vie et de l’entassement des hommes ? Plus les hommes sont 

entassés, plus les problèmes et les contraintes sont fortes, plus aussi nos sociétés deviennent fragiles,  les 

populations devenant dépendantes de beaucoup de réseaux, tous menacés par d’éventuels effondrements 

sociétaux. La violence aussi croit avec l’entassement, veut-on cela ? 

Nous réduirions beaucoup de contraintes et rendrions la vie plus agréable en étant moins nombreux. Regardons 

d’ailleurs le passé. Sur les 30 ou 35 000 ans de la vie de l’homo sapiens (depuis que nous sommes la seule espèce 

d’homme présente sur  la Terre), nous avons été très peu nombreux et nous avons vécu ainsi. Nous sommes un 

milliard depuis 220 ans et désormais nous sommes 8 milliards, c’est une folie non durable, c’est une fuite en avant 

qui soumet toute la biosphère. Il n’est que temps de faire machine arrière et de revenir à des effectifs plus 

modestes. 

L’idéologie du développement, anti-écolo 
 

Baptiste Lanaspeze fait paraître chez Wildproject, sa maison d’édition, la traduction de Plurivers. Un dictionnaire 

du post-développement (550 pages, 25 euros). Une critique radicale du développementisme. 

 

Baptiste Lanaspeze : Le terme « développement » paraît inoffensif, mais il repose en fait sur la reconduction 

industrielle de la relation coloniale. Adossé au diagnostic du désastre écologique, on ne peut plus se référer à 

l’idéologie du développement comme un point de repère stable et sérieux. La modernité met en œuvre la 

destruction simultanée de la nature et des cultures vernaculaires. Par contre les pensées écologiques, Henry David 

Thoreau [1817-1862] ou Arne Næss [1912-2009], détruisent le cosmos de l’homme blanc moderne, en 

réhabilitant pleinement l’idée de nature. Le livre Plurivers critique des solutions qui laissent croire que la 

technique pourrait résoudre les problèmes écologiques et que l’on pourrait concilier développement et durabilité. 

Pour les auteurs de Plurivers, le système du développement ne peut pas être écologique. Il faut en sortir.,La notion 

de plurivers – et de pluriversel – est clairement une réponse à l’universel et à l’idée de monde unique. Il s’agit de 

penser la variété interne de notre monde commun. L’humanité s’est, de tout temps, exprimée à travers une très 

grande variété de traditions, de cultures, de langues. Avoir peur du pluriversel, c’est-à-dire d’une organisation 

mosaïque de l’humanité, c’est avoir peur in fine de l’humanité. 

 

Le point de vue des écologistes 
 

Baptiste Lanaspeze en 2007 : Le fait d’accorder une valeur en soi au monde naturel ou, en d’autres termes, de 

quitter l’ancien point de vue anthropocentrique pour adopter un point de vue « écocentrique », c’est ce qui 

caractérise pour le philosophe norvégien Arne Naess le passage à l’écologie profonde. Que l’on n’ait cessé de 

dénoncer une « rupture avec l’humanisme » là où il s’agit d’approfondissement des valeurs, voilà qui peut sembler 

étrange. Car ce dont il s’agit précisément pour Naess, c’est de réformer l’éthique et la métaphysique, pour 

permettre à l’homme de vivre une vie meilleure au sein de ce qui l’entoure (…) Assumer ce label de deep ecology, 

c’est rappeler à l’humanisme étroit qu’il a raison de ne pas aimer la deep ecology, car la deep ecology ne l’aime 

pas non plus. (L’écologie profonde n’est pas un « totalitarisme vert ») 

 

Gilbert Rist : « Le « développement » est un leurre agité par les puissances occidentales pour mondialiser leur 

propre système. Cela commence avec l’article 22 du pacte de la Société des nations (1919) : « Les principes 

suivants s’appliquent aux colonies et territoires qui sont habités par des peuples non encore capables de se diriger 



eux-mêmes dans les conditions particulièrement difficiles du monde moderne. Le développement de ces peuples 

forment une mission sacrée de la civilisation. La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce principe est de 

confier la tutelle de ces peuples aux nations développées. » 

 

Ce texte utilise pour la première fois dans la littérature internationale la notion de « degré de développement » 

pour justifier un classement des nations, tout en affirmant qu’il existe, au sommet de l’échelle, des nations « 

développées ». La colonisation acquiert ses lettres de noblesse ! Cela se poursuit en 1949 avec le point IV du 

discours d’investiture de Truman. Pour la première fois l’adjectif « sous-développé » apparaît dans un texte 

destiné à une pareille diffusion. Cette innovation terminologique introduit un rapport inédit entre « développement 

» et « sous-développement ». A l’ancienne relation hiérarchique des colonies soumises à leur métropole se 

substitue un monde dans lequel tous les États sont  égaux en droit même s’ils ne le sont pas encore en fait. Dans 

ces conditions, une accélération de la croissance apparaît comme la seule manière logique de combler l’écart. 

 

Non seulement on évacue les effets de la colonisation, du démantèlement de l’artisanat, de la  déstructuration des 

sociétés, etc., mais encore on fait comme si l’existence des pays industriels ne transformait pas radicalement le 

contexte dans lequel évoluent les candidats à l’industrialisation. Ainsi, à partir de 1949, plus de deux milliards 

d’habitants de la planète ne seront plus Aymaras, Bambaras, Berbères, Mongols ou Quechuas, mais simplement 

« sous-développés ». L’esprit est conditionné au sous-développement lorsqu’on parvient à faire admettre aux 

masses que leurs besoins se définissent comme un appel aux solutions occidentales, ces solutions qui ne leur sont 

pas accessibles. Car en cessant d’être un processus endogène et autocentré d’évolution spécifique à chaque 

société, le développement ne pouvait plus être une dimension de l’histoire humaine, seulement une imposture. » 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

LA DÉCLARATION DE GUERRE : CONSÉQUENCES...  
4 Octobre 2022 , Rédigé par Patrick REYMOND 

D'abord, linky, en France, permettra de couper les fonctionnements de ballons d'eau chaude. C'est lumineux 

comme cela devient évident. Le rationnement sans le ticket. Bien sûr, il y aura AUSSI une phase de 

rationnement AVEC ticketsssssss. 

Le ballon d'eau chaude électrique (Espécialité française enviée par le monde entier), va donc se contenter d'être 

une simple réserve d'eau (froide) l'hiver. 

On risque se fera aussi couper les réseaux mobiles, nous contraignant à vivre comme en 1515, avé le pigeon 

voyageur, ça nous tiendra compagnie, en tant que pigeon. Pour la 5 G qui consomme, de mémoire, 3.5 fois plus 

que la 4 G, ça va être le clou du cercueil, cercueil aussi pour ceux qui ne peuvent vivre que soudé à leur 

portable. Dépression nerveuse garantie après l'amputation de ce (récent) nouveau membre. 

Reste que l'économie mondiale, lestée par l'économie européenne détruite, va se retrouver au fond du gouffre. 

L'Allemagne reste la locomotive de "l'Europe" dans ce cas là. C'est la locomotive de l'effondrement. Après 

avoir détruit les autres économies, elle s'autodétruit, entrainant ce qui reste dans la tourmente. 

le gaz de "shit" américain, notoirement insuffisant le deviendra encore plus. Le quantitative easing qui 

permettait de forer à qui mieux mieux, se tarira. De plus, les exportations de gaz américain pèse sur les prix 

intérieurs et ce qui risque d'arriver, c'est l'interdiction d'export. L'inflation des coûts du forage fait les reste... Et 

il est carabiné. 

Les économies européennes et US (et le reste du monde grandement aussi) sont tellement interpénétrées que 

l'une ne peut s'effondrer et l'autre mieux se porter. Elle s'effondreront de concert. 
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L'Allemagne et la Pologne reviennent sur le devant de la scène, nouvelle guerre en vue. Les polonais réclament 

1300 milliards de dommages. Les polonais postulent pour le titre de roi dec. 1939 et les autres partages ne leur 

ont rien appris ??? 

Guerre aussi au moyen orient. L'Iran bombarde les kurdes irakiens, parlent aux azéris quasiment en termes 

d'ultimatum, et se voient interdire par les turcs la livraison de leurs fameux drones suicides aux arméniens. 

Donc, on voit que les temps sont à la félicité et aux p'tits zoziaux. 

Le Belgorod est perdu, enfin, du moins, pour les occidentaux, avec ses 6 torpilles poséidon, qui devrait susurrer 

à l'oreille de Pétraeus de faire semblant d'avoir un cerveau. Il aurait peut être perdu moins de guerre... 

▲ RETOUR ▲ 
 

Dans les cordes 
Par James Howard Kunstler – Le 16 septembre 2022 – Source Clusterfuck Nation 

 

Une lutte acharnée se déroule en coulisses et pourrait déterminer le sort du régime de « Joe 

Biden » et du Deep State qu’il a enfourché sur… 

 

Entre les moyens de subsistance qui disparaissent, les détournements de voitures qui se déchaînent, les 

craintes d’une attaque ou d’une infarctus du myocarde, les menaces d’anéantissement nucléaire en 

Ukraine et les vagues impitoyables de manipulation mentale émanant de la machine diabolique dirigée 

par « Joe Biden », est-il étonnant que les Américains aient du mal à comprendre ce qui arrive à notre 

pays ? 

La semaine dernière, le « président » a lâché « nous avons battu Big Pharma ! ». C’était un choc. Il n’a pas 

donné de détails. Le personnel de la Maison Blanche et les dirigeants de Pfizer se sont-ils rencontrés pour un 

match de volley-ball à Rehoboth Beach ? Karine Jean-Pierre ne l’a pas dit. Personne n’a non plus mentionné les 

171 millions de doses des nouveaux « vaccins » bivalents Covid achetés par le gouvernement et distribués par la 

FDA. Vous vous demandez quel était le prix par dose ? Allez sucer un œuf… vous n’êtes pas autorisé à le 

savoir. Les moteurs de recherche conformes ne vous le diront pas. Même pas celui qui fait le charlatan. C’était 

un sacré « beat », quand même, hein ? Attendez de savoir qui va se lancer dans cette nouvelle piqûre, qui n’a 

pratiquement pas été testée. Indice : les gens qui vivent sous un rocher. 

Cette semaine, le « commandant en chef » a déclaré que sa loi sur la réduction de l’inflation avait éliminé 

l’inflation. Bien reçu, monsieur ! Vous êtes le Roi Canute de l’économie ! Ils ont fait une fête sur la pelouse de 

la Maison Blanche pour célébrer ça. James Taylor est venu chanter pour la foule, laissant son cerveau derrière 

lui dans les Berkshires. Puis, « Joe Biden » s’est mis dans sa rage habituelle, soufflant et soufflant de la fumée 
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dans le cul de l’Amérique. Les marchés boursiers n’ont pas été dupes. À l’heure même où « JB » mettait le feu 

aux poudres, le DOW a chuté de plus de 1 200 points par rapport à son ouverture du matin. Prend ça…. 

 

Ils font travailler ce vieux chien dur alors que tous leurs récits s’effritent, que l’économie se dirige vers le sud, 

et qu’un train karmique dévale les voies avec une cargaison de châtiments visant le Parti du chaos et tous ses 

larbins méchants, séditieux et tyranniques. « Joe Biden » sait qu’il se trouve dans ses phares. Joshua Philip, du 

podcast CrossroadsET de l’Epoch Times, a élaboré une théorie élégante sur les coulisses du destin de The Big 

Guy. (Voir les émissions des 12 et 13 septembre). 

Selon M. Philip, ce que « JB » craint, c’est que son ennemi juré, M. Trump, après une victoire décisive des 

rouges aux élections de 2022, parvienne à obtenir de quelques États clés qu’ils retirent leur certification des 

votes du collège électoral de 2020 – sur la base d’une fraude électorale avérée – ce qui déclencherait une 

« élection d’urgence » à la Chambre des représentants des États-Unis, avec une voix par État, que M. Trump 

remporterait probablement. Aussi farfelu que cela puisse paraître, le mécanisme de tout cela est profondément 

ancré dans la Constitution et le droit législatif fédéral. 

Le soi-disant État profond – oui, celui-là… le Moloch administratif qui a mangé Washington – craint pour son 

existence dans un cas aussi farfelu en apparence. Comme il se doit. Parce que M. Trump remplacerait l’outil 

pleurnichard Merrick Garland par un procureur général intéressé par la restauration de l’État de droit, ce qui 

nécessitera nécessairement l’imposition de ladite loi à une grande partie des sinistres personnages de la 

bureaucratie fédérale, ainsi qu’à pas mal d’élus, qui se sont engagés dans une trahison séditieuse systématique 

pendant toutes ces années. 

Parmi eux, les hauts responsables du FBI, dont les singeries illégales pendant plusieurs années ont atteint leur 

paroxysme avec le raid d’août sur Mar-a-Lago, et le blitz de septembre, avec les assignations à comparaître et 

les réquisitions des téléphone des associés et des avocats de M. Trump. Il semblerait que le FBI ait été mis sur 

la touche pour le coup de Mar-a-Lago. Le FBI a confisqué des rames de preuves de la mauvaise conduite de 

l’agence depuis l’opération RussiaGate. Ils ont ensuite tenté de cacher la liste de tous ces éléments en rédigeant 

l’affidavit qui accompagnait le mandat de perquisition. Leur objectif : désigner toutes ces preuves comme 

irrecevables dans les futures procédures contre eux, car elles sont rattachées à une « enquête en cours » qui ne 

se terminera jamais. C’est le stratagème utilisé par Chris Wray, chef du FBI, chaque fois qu’il a été 

sérieusement interrogé par le Congrès. Je ne peux pas parler des enquêtes en cours….. 

https://podcasts.apple.com/us/podcast/crossroadset/id1480392615


Jeudi dernier, cependant, la juge fédérale Aileen Cannon a empêché le FBI d’utiliser les documents saisis dans 

le cadre d’une enquête criminelle contre M. Trump et, à sa demande, a nommé un « maître spécial » chargé de 

déterminer la véritable propriété et le statut de privilège des documents. Le maître spécial est un juge fédéral à 

la retraite, Raymond J. Dearie. M. Dearie a jusqu’au 30 novembre pour terminer son examen des documents. 

D’ici là, bien sûr, l’élection de mi-mandat sera terminée ; le FBI et son agence mère, le DOJ, feront des plans 

pour faire quelques « splaining«  au nouveau Congrès en janvier. Jeu, set… Mr. Trump. Match à déterminer. 

Deux autres points divers du jour : 

Le conseiller spécial John Durham se prépare-t-il à plier sa tente ? Certains observateurs le pensent. Il a dissous 

son grand jury. Il attend le procès d’Igor Danchenko, un personnage secondaire dans la saga du RussiaGate. S’il 

s’avère que l’enquête de M. Durham s’achève sur ce vairon, il s’agira alors de la couverture la plus stupéfiante 

d’une série de crimes officiels dans l’histoire des États-Unis. Quel est le résultat net du travail de M. Durham à 

ce jour ? La condamnation de l’avocat du FBI Kevin Clinesmith pour falsification de documents dans une 

procédure de la Cour FISA – sans aucune sanction. Le procès de Clinesmith a été présidé par le juge James 

Boasberg, lui-même juge de la Cour FISA, qui a été trompé à plusieurs reprises par le FBI en délivrant des 

mandats FISA contre des associés de Trump. Les moulins du système judiciaire fédéral tournent 

mystérieusement. 

Donc, après que le cas de M. Danchenko soit réglé, est-ce que ce sera tout ? M. Durham est obligé de fournir un 

rapport final. Mais l’AG Merrick Garland n’est pas obligé de le rendre public. On voit le sphincter d’un trou 

noir cosmique se fermer. 

Enfin, il y a la comédie du gouverneur Ron DeSantis envoyant cinquante immigrants illégaux à Martha’s 

Vineyard, le terrain de jeu estival de la Woke-ocracy américaine. Whoa ! Whoa ! Whoa ! Les officiels du comté 

de Duke l’ont qualifié de « situation humanitaire ». La coordinatrice des sans-abri de MV, Lisa Belcastro, s’est 

plainte que la petite île huppée manquait de « ressources » pour accueillir les nouveaux arrivants. Barack 

Obama, ou un autre propriétaire célèbre, pourrait sûrement organiser une fête pour soutenir ce courageux petit 

groupe de voyageurs. Passez les crostinis à la roquette ! Le Massachusetts compte huit « villes sanctuaires », 

mais l’État dans son ensemble n’a pas revendiqué cet honneur. Le sénateur d’État Julian Cyr, de Cape Cod, a 

déclaré : « C’est profondément dégoûtant… une ruse cruelle qui manipule les familles qui cherchent une vie 

meilleure. » Uh-huh…. Bizarre, personne n’a dit cela à propos des innombrables vols fédéraux de sauteurs de 

frontières du Texas et d’ailleurs vers les États bleus de tout le pays ces deux dernières années. Note : 

observation pertinente du correspondant de Fox News, Bill Melugin, à la frontière entre les États-Unis et le 

Mexique. 

 

La ville Démocrate d’El Paso au Texas a envoyé ses propres bus de migrants à New-York et a juste finalisé un 

contrat de 16 mois pour sortir ses migrants de la ville en Bus. Ils ont demandé un remboursement fédéral. Ce-

pendant personne n’a critiqué la ville d’El Paso. 

https://www.urbandictionary.com/define.php?term=Splaining
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« Comment cuisiner des aliments pas chers et à froid ou presque sans 

énergie ? » 
par Charles Sannat | 6 Oct 2022 

 

 

En ces temps de crise énergétique, il est important d’échanger ses « bons plans ». 

En effet, si Bruno le rigolo dit « l’homme qui murmurait à l’oreille des cols roulés » vous explique comment 

enfiler votre chandail tous les matins et que Babeth de Matignon nous donne ses conseils beauté et nous 

enseigne l’art de porter convenablement la doudoune, il n’y avait pas de raison, que moi non plus je ne vous 

aide pas à être citoyen et à réduire vos consommations d’énergie. 

Alors aujourd’hui je vous propose de quitter mon grenier (exceptionnellement) et de vous entraîner dans ma 

cuisine. 

Oui mes amis. 

Je vais vous expliquer comment cuisiner des aliments pas chers et à froid, ou alors avec le minimum de cuisson. 

En effet si l’action politique consiste à demander ce dont vous avez besoin et qu’ils nous expliquent doctement 

comment nous en passer, moi je vais vous donner de vrais conseils de galérien. 
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Le riz.  

Vous aimez le riz ? 

Non ? 

Et bien aimez-le quand même. 

C’est pas cher, ça cale, et puis on y met toutes sortes d’accompagnements. 

Donc le riz du pauvre à froid, c’est assez simple. 

Vous laissez trempez votre riz deux heures dans l’eau avant de le faire cuire. Cela va réduire le temps de 

cuisson considérablement. N’oubliez pas non plus de couvrir la marmite avec un couvercle. Non je vous le dis 

quand même, parce que désormais, n’oubliez pas, il faut vous prendre ostensiblement pour des abrutis. 

D’ailleurs, saviez-vous que pour obtenir de l’eau chaude… il faut la chauffer ? Non je vous le dis quand même 

parce que comme il paraît que l’on est tous un peu con-con. 

C’est pas moi qui le pense. 

C’est Bruno le rigolo, l’homme au col roulé (vous le saviez) mais aussi l’homme qui valait moins 149 milliards 

en août. Moi qui regardais l’homme bionique qui valait 3 milliards quand j’étais gosse… Bruno, il n’est 

bionique, il est bio-cynique. C’est notre Steve Austin de Bercy. D’ailleurs la série commence par un immense 

crash. 

Dans cette série, je parle aux plus vieux, plus l’homme qui valait 3 milliards courait vite, plus il courait au 

ralenti, ce qui préfigurait l’approche de l’informatique de Microsoft, où pour arrêter votre ordinateur, il vous 

faut appuyer sur démarrer, ce qui est d’une logique implacable vous en conviendrez. 

Bon maintenant que je vous ai dit comment faire du riz, il faut que je vous donne ma recette de soupe aux 

cailloux. 

En fait la soupe aux cailloux c’est un petit conte que je viens d’adapter pour l’occasion. 

La soupe aux cailloux.  

Sur la place devant le Palais, une femme (une ménagère de plus de 50 ans ayant ratée sa vie et ne portant pas de 

Rolex) semblait affairée. 

Manu Tchao, Bruno le rigolo et Babeth la doudoune qui sortait d’une sérieuse réunion appelée Conseil des 

Ministres s’approchèrent d’elle : 

– Que faites-vous ? 

– Je fais une soupe aux cailloux, répondit-elle. D’ailleurs j’aurais besoin de trois grosses pierres rondes. Savez-

vous où en trouver ? 

Manu, Bruno et Babeth, filèrent chercher trois belles pierres, qu’ils lui tendirent. Pensez donc, faire plaisir aux 

gueux con-con avec trois cailloux, il ne faut pas hésiter un instant pensa Manu. Cela ne coûtera rien au budget 

pensa Bruno, une bonne affaire. Quant à Babeth, 3 cailloux dans la marmite c’est mieux qu’un seul caillou dans 

ma chaussure. 



– Ces pierres feront une excellente soupe, dit-elle en les plongeant dans l’eau. Dommage qu’on ne puisse pas en 

faire beaucoup dans cette gamelle… 

– Ne vous inquiétez, dans les cuisines du Palais, il y a des grosses marmites (payées par vos impôts pensa 

ManuTchao sans oser le dire) ! Je vais chercher la plus grosse ! 

Alors qu’il prenait la marmite, le chef cuistot du Palais lui demanda ce qu’il faisait. 

– Il y a une ménagère de plus de 50 ans sur la place. Elle fait une soupe aux cailloux… 

– Une soupe aux cailloux ? songea-t-il. J’aimerais bien voir ça ! 

Le chef cuistot suivit son président aux papilles si délicates et expertes. 

– Évidemment, précisa la ménagère, la vraie soupe aux cailloux doit être assaisonnée avec du sel et du poivre, 

mais je n’en ai pas… 

– Moi, j’en ai ! dit Bruno. 

Et il disparut avant de revenir avec du sel, du poivre et d’autres épices de son ministère-amer. 

La ménagère goûta la soupe : 

– La dernière fois que j’ai eu des pierres de cette forme, j’y ai ajouté quelques carottes, c’était délicieux ! 

– Des carottes ? Je crois que j’en ai tout un stock chez moi dit Babeth la doudoune de Matignon. Il faut dire que 

j’ai prévu la dose pour ma réforme des retraites ! Je vais voir… 

Et la Babeth revint avec un panier rempli de carottes qu’elle avait prévue d’enf… bref ainsi que deux beaux 

choux, qu’elle se pressa de jeter dans la marmite. 

– Hum, soupira la ménagère. Quel dommage que je n’aie pas d’oignons, ce serait si bon ! 

– Oh oui ! dit Manu. Je cours en chercher, j’adore les oignons ! 

Et petit à petit, chacun apporta de quoi enrichir la soupe. Quand l’un avait à cœur de donner, le suivant donnait 

plus encore. Poireaux, tomates, saucisses, lard fumé…. La soupe dégageait à présent une délicieuse odeur. 

Enfin, la ménagère déclara : 

– La soupe est prête ! 

Tous se réunirent alors autour d’une grande table, apportant avec eux pains et boissons. Quel festin ! Autour du 

Palais, on n’avait jamais vu ça ! 

Moralité de l’histoire ? 

1/ J’en ai marre, j’en assez de leurs âneries, mais je crois que vous aviez déjà perçu mon agacement et si 

vous ressentez la même chose, rassurez-vous. Vous n’êtes pas seul et votre courroux est la preuve d’une 

bonne santé mentale. 



2/ Il faut aller réclamer le pognon là où il est ! Et il est chez Bruno, Manu et Babeth qui font mine de ne 

pas pouvoir ouvrir les cordons de la bourse. En France chaque euro compte pour Bruno-Col roulé et ses 

149 milliards de déficit à la fin août. Quelqu’un pour prévenir la vedette de Bercy que l’année se termine 

en Décembre ? Il ne faut donc pas hésiter à couillonner aimablement ceux qui nous couillonnent à 

longueur de temps. 

3/ Il ne faut pas les lâcher, et dénoncer les âneries pour ce qu’elles sont, de grosses âneries, et ne pas les 

laisser nous prendre pour des imbéciles. Nous n’avons pas besoin de pull, de consignes pour nos 

radiateurs données par notre Président Thermostat. 

Nous avons besoin de changer le mode de fixation de l’électricité en France et de cesser de nous faire voler et 

piller par des intérêts qui ne sont pas les nôtres. Sinon notre déficit ne va cesser de grossir et nos concitoyens 

finiront tous à la soupe aux cailloux. 

Alors, c’est assez ! (dit la baleine) 

D’ailleurs comme cétacé (pour ceux qui ne comprennent pas et à qui il faut dire de mettre un pull quand il fait 

froid) écrivez quotidiennement à votre Député pour qu’il connaisse la recette de la soupe aux cailloux et de 

manière générale les difficultés de notre pays. Vous pouvez faire copie de ces articles et les envoyer à votre 

aimable représentant dans notre auguste Palais Bourbon (rien à voir avec le Whisky, je précise vu qu’on nous 

prend pour des neuneus qui doivent enfiler les pulls sur ordre gouvernemental seulement) il faut cliquer ici et 

vous trouverez ses coordonnées si vous savez encore où vous habitez. N’oubliez pas. On est gentil, poli et 

aimable avec son député, même s’il est en marche ou en pleine renaissance !! L’insolence, la dérision de leurs 

actions, l’humour, sont des armes bien plus redoutables que la violence car elles permettent de construire la paix 

et l’avenir et que les peuples ont toujours intérêt à la paix civile car ils sont toujours les premières victimes des 

violences. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 
 

Bruno le rigolo. Abyssal déficit de 149 milliards d’€ à la fin août pour la France. 
 

Alors mon Bruno. Il est beau, beau le col roulé de mon Bruno. Il est 

lait, lait mon bidet. Dur, dur d’être un ministre de l’économie ! 

Allez, je prends 30 secondes pour expliquer à notre mamamouchi de la 

soie et du cachemire (parce que moi mes pulls il sont plutôt de chez 

Kiabi) qu’une année compte 12 mois. 

Oui les enfants. 12. 

Or le mois d’août est le 8ème mois de l’année. Si, si. 

Donc pour ceux qui suivent, si nous avons 12 mois – 8 cela doit faire un truc comme 4 mois. 

Si je suis à découvert au 8ème mois mon banquier me coupe la chique avant d’arriver au 12ème. 

Bon, un État cela ne fonctionne pas de la même manière. 

Bruno, lui, il peut creuser, ce qui est bien parce que ça tient chaud, du coup Bruno peut poser la veste… et 

enlever le haut. Enfin le pull en cachemire ou en laine mérinos. 

https://www2.assemblee-nationale.fr/recherche-localisee/formulaire
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Je pense que c’est de là que vient l’expression laisser pisser le mérinos, et l’ami Bruno devrait cesser de 

contempler le mérinos pisser parce qu’il y a le feu à la maison avec ces prix délirants de l’énergie. Je sais 

j’insiste, mais je suis quelqu’un de très déterminé, alors je vais insister jusqu’au bout et vous avez le droit 

chacun de votre côté, pour ne pas dire le devoir, d’être tout aussi insistant auprès de vos députés. Faites leur 

suivre chaque jour la prose d’insolentiae, histoire de les tenir au courant de ce que l’on pense dans les greniers 

de France et de Navarre. Pour écrire à vos députés c’est ici. 

Le déficit budgétaire s’élève à 149,9 milliards d’euros à fin août 

la France est à l’euro près nous expliquait doctement notre bon Bruno quand il nous parlait du budget 2023. 

Hahahahahahahahahahahaha. Cette blague. Mais qu’est-ce qu’on se marre avec Bruno. 

« Le déficit du budget de l’Etat français s’est établi à 149,9 milliards d’euros fin août, selon les données 

publiées lundi par le ministère chargé des Comptes publics. 

Les dépenses du budget général (hors remboursements et dégrèvements) s’établissent à 287,9 milliards d’euros 

contre 292,8 milliards d’euros l’année précédente, du fait de la réduction des dépenses exceptionnelles liées à 

la crise sanitaire ». 

C’est une Bérézina financière, comme on dit après les matchs de foot de nos enfants quand cela n’a pas 

fonctionné, c’est une « branlée » budgétaire. 

Je t’en foutrai moi du Mozart de la finance hahahahahahaha. Tient à propos de Mozart. Parlons musique. 

Et parce que je ne résiste pas à cette dose d’humour et de dérision économique quotidienne je vous propose de 

réécouter ce chef d’œuvre musical digne de la grande musique de Mozart. 

Oui. Jordy. 

Allez, on respire. On se détend. On ouvre ses chakras. On gère son énergie (la gratuite hein). On rigole, et on 

s’amuse. On garde sa bonne humeur et on écrit à son Député! 

Charles SANNAT 
 

Vers le confinement énergétique en Belgique et évidemment en France également ! 
 

Vers un confinement énergétique des cinémas, concerts, piscines, théâtres, 

etc ? Entre fermetures temporaires, distribution de plaids et séances en 

moins, il faudra choisir… 

Piscines, théâtres, cinémas, salles de concerts, centres culturels : une 

fermeture temporaire cet hiver devient un scénario inévitable. 

Face à la flambée des prix de l’énergie, plusieurs entreprises, 

administrations et secteurs ont décidé de rationner éclairage et chauffage 

afin de limiter l’envolée… 

Et oui mes amis. 

Il va y avoir deux types d’activités. 

Les activités essentielles et celles qui ne le sont pas ! 
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Si l’on doit rationner l’énergie, il n’est pas forcément essentiel de chauffer une piscine pour que madame et 

monsieur michu puissent faire de l’aquabike ! 

Et pour que les gamins apprennent à nager me direz-vous ? 

Simple. 

Aux beaux jours, quand il fera chaud ! 

Il n’est pas essentiel d’apprendre à nager l’hiver quand il fait -10° on peut aussi le faire au printemps quand 

l’effort de chauffe est moins grand. 

Bref, nous allons vivre, là encore un grand basculement dans nos habitudes et nos usages et beaucoup vont 

trouver cela très désagréables. 

Charles SANNAT 
 

Vu sur LCI. Et si c’était les Américains qui avaient fait sauter les gazoducs ? 
 

   Et si c’était finalement les Américains qui avaient fait sauter les gazoducs ? 

C’est l’approche qui est enfin évoquée sur LCI, car le fait d’accuser les 

Russes sans même que cela puisse se discuter est pour le moins surprenant. 

En effet, les Russes n’ont rien à gagner à faire sauter ces installations. 

Les Américains, eux sont les grands gagnants de l’affaire (ce qui ne veut pas 

dire qu’ils sont forcément coupables). 

Sans gazoduc il n’est plus possible maintenant de demander à nos dirigeants de faire rouvrir les vannes aux 

Russes en négociant avec eux, car même si les peuples l’exigeaient les tuyaux sont percés ! 

Sans gazoducs, cassés pour longtemps voire peut-être définitivement perdus, il faut également conclure des 

accords de fourniture de gaz par exemple liquéfiés sur de longues durées. 

Bref, cette perte des gazoducs en réalité dessert la Russie qui vient de perdre un atout évident et un moyen de 

pression sur l’Union Européenne. 

A ce stade il est tout de même assez probable que les Russes ne soient pas les coupables désignés d’office, mais 

cela ne veut pas dire que ce soit les Américains. Cela peut être une autre puissance régionale ayant intérêt à un 

endiguement de la Russie et se sentant très vulnérable en raison de sa proximité avec l’ogre russe. Bref, les 

relations internationales sont tellement  tordues que l’on peut tout imaginer même faction russe aidées par 

l’Otan… bref, ce qui est certain, c’est que le temps, comme toujours permet d’y voir plus clair et qu’il faut se 

garder d’énoncer des vérités et de les ériger en évidence, ce que l’on fait un peu trop ces derniers temps (y 

compris sur les vaccins qui devaient empêcher toute contamination n’est-ce pas). 

Charles SANNAT 

 

La BNP Attaquée. Inquiétude sur la plus grosse banque française ? 
 



C’est un article du site Investing qui revient sur les inquiétudes des marchés (et 

des épargnants) concernant la santé des grandes banques notamment 

européennes. 

Après le Credit Suisse, c’est le géant français du secteur de la banque qui se 

retrouve sous pression. En effet c’est le titre BNP Paribas qui a été le plus vendu 

à découvert lundi, avec un total de 1,68 milliard de dollars de paris contre les 

actions de la banque ce qui correspond au pourcentage le plus élevé parmi les 17 banques pour lesquelles des 

données sont disponibles, selon la société d’analyse de données S3. 

La semaine dernière c’était le titre du Crédit Suisse qui était massacré en bourse et la direction de la grande 

banque helvétique avait du passer son week-end à rassurer sur la solvabilité de l’établissement. 

L’inquiétude des investisseurs concernant le Crédit Suisse a fait chuter ses actions ces derniers jours, mais les 

vendeurs à découvert semblent s’intéresser à une autre banque. 

Faut-il s’inquiéter ? 

La réponse est oui et non, et il important de rester objectif et nuancé. 

Il faut regarder les fonds propres de la banque, ses ratios de solvabilité. 

Mais ne regarder que cela, c’est ne pas prendre en considération les risques potentiels d’accident par exemple 

(et pas au hasard) sur les marchés des dérivés avec une position de ces banques qui pourrait s’avérer 

catastrophique en cas d’évènement extrême sur les marchés ce qui est ce que nous vivons avec la crise de 

l’énergie ! 

C’est ne pas prendre en compte non plus l’augmentation du coût du risque avec la chute de l’industrie et des 

entreprises en Europe. Or toutes les grandes banques financent évidemment l’économie. Cela porte le nom de 

coût du risque. 

Si les faillites dans l’économie réelle augmentent, alors le coût du risque c’est-à-dire les crédits non remboursés 

auprès des banques, va augmenter aussi. 

Au bout du compte il y aura une baisse importante des bénéfices et potentiellement si la crise est aussi profonde 

que durable un éventuel problème de fonds propres. Mais cela arrivera plus tard et c’est un phénomène qui se 

matérialisera progressivement dans les 12 à 24 prochains mois si cela doit arriver et nous le verrons à l’étude 

des bilans des banques que je surveille pour mes abonnés à la lettre STRATEGIES. 

Nous n’y sommes pas. 

Une chute des cours logique et prévisible 

Il est normal que les cours de bourse des banques soient sous pression alors que les marchés vont réajuster leurs 

prévisions de bénéfices largement à la baisse pour les banques. Moins de bénéfices, moins de dividendes donc 

des cours orientés à la baisse et vendus à découvert. 

Il n’y a donc pas de quoi être véritablement surpris. 



Enfin, si la situation devait vraiment se gâter, une banque comme la BNP est une banque systémique, tout 

simplement trop grosse pour faire faillite, car si les pouvoirs publics laissent tomber une banque de cette taille, 

c’est tout le système bancaire européen qui s’effondre. 

Donc il n’est pas nécessaire de se mettre à courir dans tous les sens. Néanmoins, cela doit rappeler la nécessaire 

répartition des risques et l’indispensable diversification aussi bien de vos avoirs que de vos patrimoines. 

Ceux qui se posent des questions et veulent aller plus loin, peuvent s’abonner pour seulement 98 euros à ma 

Lettre STRATEGIES et vous aurez accès non seulement à plus de 85 dossiers déjà édités en plus des 12 

,prochains mois, mais cela vous évitera surtout de faire des bêtises qui vous coûteront bien plus cher que 

98 euros, car un mauvais placement se compte généralement en milliers d’euros de pertes ! Pour investir 

dans votre gestion patrimonial et dans la lettre STRATEGIES c’est ici. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

L'effondrement du Credit Suisse sera-t-il le "moment Lehman 

Brothers" de l'Europe ? 
par Michael Snyder le 2 octobre 2022 

 

 
 

Les parallèles entre 2008 et 2022 ne cessent de se renforcer.  Il y a 14 ans, l'effondrement de Lehman Brothers a 

déclenché une énorme vague de panique sur les marchés financiers mondiaux et est largement considéré comme 

l'événement clé qui nous a plongés dans une crise financière effroyable dont nous parlons encore aujourd'hui.  

Aujourd'hui, une banque encore plus grande semble être sur le point de s'effondrer, et les analystes du monde 

entier s'inquiètent des conséquences de cette faillite sur le système financier mondial. 

 

À l'heure actuelle, le Credit Suisse est l'une des banques les plus importantes du monde entier.  Si vous ne 

connaissez pas le Credit Suisse, voici quelques informations de base tirées de Wikipedia... 

 

    Credit Suisse Group AG est une banque d'investissement et une société de services financiers fondée 

et basée en Suisse. Basé à Zürich, il possède des bureaux dans tous les principaux centres financiers du 

monde et est l'une des neuf banques mondiales "Bulge Bracket" fournissant des services de banque 

d'investissement, de banque privée, de gestion d'actifs et de services partagés. Elle est connue pour sa 

stricte confidentialité vis-à-vis de ses clients et son secret bancaire. Le Conseil de stabilité financière la 

considère comme une banque d'importance systémique mondiale. Le Credit Suisse est également le 

négociant principal et la contrepartie de la FED sur le marché des changes. 
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Le Credit Suisse est véritablement l'une des plaques tournantes de l'ensemble du système bancaire international. 

 

S'il devait faire faillite, les répercussions se feraient sentir dans tous les pays de la planète. 

 

Malheureusement, on rapporte que le Credit Suisse pourrait être "au bord de l'effondrement" et on nous avertit 

que s'il s'effondre, cela pourrait provoquer "un choc similaire à celui causé par la faillite de la banque 

américaine Lehman Brothers en septembre 2008"... 

 

    Les spéculations autour de l'avenir du géant bancaire suisse vont bon train depuis plusieurs mois sur 

les marchés, dans les milieux économiques et politiques, ainsi que sur les réseaux sociaux. 

 

    La deuxième banque suisse et l'une des plus grandes banques du monde est en grande difficulté et 

lutte actuellement pour sa survie. Une issue négative est susceptible de provoquer un choc similaire à 

celui causé par la faillite de la banque américaine Lehman Brothers en septembre 2008. Cet événement 

a déclenché l'une des plus graves crises financières et économiques depuis la Grande Dépression. 

 

Lorsque Lehman Brothers s'est effondrée en 2008, elle disposait de 639 milliards de dollars d'actifs. 

 

Fin 2022, le Credit Suisse gère actuellement 1,5 trillion de dollars d'actifs. 
 

 
 

L'effondrement du Credit Suisse créerait une vague de panique sans commune mesure avec ce que l'on a vu 

depuis la dernière crise financière. 

 

Mais le nouveau CEO Ulrich Koerner assure que tout va bien... 

 



    Il y a eu beaucoup de mouvement autour du Credit Suisse ce week-end. Vendredi, le CEO Ulrich 

Koerner a envoyé un mémo indiquant que la banque avait "une base de capital et une position de 

liquidité solides", tandis que les cadres supérieurs ont passé leur week-end à faire de leur mieux pour 

rassurer les grands clients, les contreparties et les investisseurs, selon le Financial Times. 

 

    Le mémo du PDG indique également que la banque se trouve à un "moment critique" alors qu'elle se 

prépare à une restructuration, dont les détails seront révélés le 27 octobre. On s'attend à ce que quelque 

5000 emplois soient supprimés et que des actifs soient vendus. Certains analystes estiment toutefois que 

cela ne sera pas suffisant. D'après un rapport de Bloomberg, le Credit Suisse aurait besoin de 4 

milliards de francs suisses supplémentaires, même après la vente d'actifs, pour financer la 

restructuration. 

 

Les marchés achètent-ils ce que Koerner vend ? 

 

Non, pas du tout. 

 

Les swaps de défaut de crédit du Credit Suisse continuent d'aller dans la mauvaise direction, ce qui signifie que 

les investisseurs commencent à être très, très nerveux... 

 

    Les Credit Default Swaps du Credit Suisse, ou CDS, un instrument dérivé qui permet à un investisseur 

d'échanger son risque de crédit avec un autre investisseur, ont bondi vendredi, reflétant la perception du 

marché d'un risque croissant. Il se rapproche désormais des sommets atteints lors de la crise financière 

de 2008, qui a vu la faillite de la banque d'investissement américaine Lehman Brothers. 

 

 
 

À ce stade, tout le monde sent l'odeur du sang. 

 

Et il ne faudra certainement pas grand-chose pour déclencher une hystérie généralisée. 

 

C'est une période tellement inquiétante pour l'Europe.  L'UE se dirige vers la pire crise énergétique qu'elle ait 



jamais connue, le marché obligataire commence à s'emballer, et maintenant des institutions financières géantes 

comme le Credit Suisse sont fortement ébranlées. 

 

Martin Armstrong a récemment été interviewé par Greg Hunter, et il a déclaré avec audace qu'une "crise 

bancaire va commencer en Europe"... 

 

Alors, l'Europe pourrait-elle aspirer le reste du monde dans les tubes ? Armstrong répond : "Oh, 

absolument. L'Europe est le problème. . . . La crise bancaire commencera en Europe. . . . La dette 

s'effondre. Ils n'ont aucun moyen de se maintenir. Le marché de la dette là-bas sape la stabilité de toutes 

les banques. Vous devez comprendre que les réserves sont liées à la dette publique, et c'est la tempête 

parfaite. Oui, le marché boursier (américain) va baisser à court terme. Nous ne sommes pas confrontés 

à un événement de 1929 ou à une chute de 90 %. . . . Les Européens, probablement d'ici janvier 2023, 

au fur et à mesure que cette crise en Ukraine s'intensifie, toute personne ayant la moitié d'un cerveau va 

prendre tout l'argent qu'elle a et le faire venir ici." 

 

Je ne suis pas aussi optimiste sur les marchés financiers américains que semble l'être Armstrong. 

 

Oui, l'Europe est actuellement en plus mauvais état, mais les choses commencent à s'effilocher assez rapidement 

ici aussi. 

 

En fait, nous venons d'assister au pire mois pour les actions américaines depuis les tout premiers jours de la 

pandémie... 

 

    Septembre a été un mois horrible pour les actions. Le Dow a chuté de près de 9 %, soit sa pire baisse 

mensuelle depuis mars 2020, date à laquelle le verrouillage de la pandémie a commencé aux États-Unis. 

L'indice a également terminé vendredi profondément dans le rouge. 

 

Globalement, c'est la toute première fois que l'indice Dow Jones est en baisse pendant trois trimestres 

consécutifs depuis 2015. 

 

Et c'est la toute première fois que le S&P 500 et le Nasdaq sont en baisse pendant trois trimestres consécutifs 

depuis 2009. 

 

Beaucoup de gens dehors semblent encore penser que les choses vont "revenir à la normale" très bientôt, et 

malheureusement, tous ces gens ont tout faux. 

 

La vérité est que nous sommes au bord du précipice de l'effondrement historique dont je n'ai cessé de vous 

avertir. 

 

Nos dirigeants ont longtemps botté en touche, mais ils n'ont plus de route à parcourir. 

 

Le jour du jugement est arrivé pour l'Europe, et bientôt le jour du jugement arrivera pour nous aussi. 

 

Alors bouclez vos ceintures, parce que nous sommes partis pour un voyage très mouvementé. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

L’hyperpuissance américaine 
Par Michel Santi octobre 6, 2022 
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   Le Dollar se fait rare, car le monde entier en veut et en manque. Cette 

problématique – récurrente depuis les années 1960 – de raréfaction de la monnaie 

américaine constitue un incroyable casse-tête pour les pays endettés en cette devise 

dès lors que celle-ci est amenée à s’apprécier car leurs endettements et leurs intérêts 

débiteurs renchérissent selon la même proportion. Nous revivons ce type de 

quadrature du cercle depuis quelques mois car le dollar atteint désormais des paliers 

de hausse historiques contre une multitude de devises et non des moindres comme le Yen japonais, la Livre 

Sterling et bien-sûr vis-à-vis contre quasiment toutes les monnaies des pays émergents. L’Histoire est cependant 

à même d’aider notre compréhension de ces mécanismes qui embrassent, dans une même étreinte étouffante, les 

taux d’intérêt, la dette publique, les crédits aux privés, le tout par la courroie de transmission du dollar. 

A cet égard, l’abrogation du système mis en place en 1944 à Bretton Woods eut pour conséquence 

(intentionnelle ou pas de la part des autorités US de l’époque? ) que ce soient, en réalité, les non-américains qui 

financent le train de vie des citoyens américains ! L’abandon de Bretton Woods ouvrit ainsi la voie à une 

asymétrie aberrante de la finance universelle s’exprimant en un principe simple mais cruel : il en coûte à peine 

quelques cents à l’administration US d’imprimer un billet de100$ quand tous les autres pays – sans exception – 

doivent mériter ces mêmes 100$, les gagner soit par leur travail, soit par leurs exportations, etc…, (formule de 

Barry Eichengreen). 

Du point de vue de la chronologie, c’est la clairvoyance de Charles De Gaulle qui devait accélérer la fin de 

Bretton Woods lorsqu’il décida, en 1965, d’échanger tous les dollars en réserve en France contre de l’or au 

cours officiel de 35$ l’once. Ce coup d’éclat sonna en effet le glas de Bretton Woods car le Président français 

craignait (à juste titre) ne plus être en mesure dans un avenir proche d’échanger ses billets verts contre l’or. Et 

pour cause, car les réserves US dans ce métal précieux se montaient à environ 13.3 milliards alors que les 

banques centrales étrangères détenaient…14 milliards de dollars en réserves ! 

La volte-face américaine fut toutefois spectaculaire et unilatérale puisque – à l’issue d’un séjour historique à 

Camp David dans le plus grand secret autour de ses collaborateurs principaux – Nixon annonça le 15 août 1971 

la rupture de ces accords internationaux vieux de 25 ans qui consistaient en une conversion automatique d’une 

once d’or contre le prix fixe 35$. Ce pilier de Bretton Woods unanimement adopté à l’époque en fin de seconde 

guerre mondiale fut balayé par les Etats-Unis qui donnèrent ainsi au système monétaire mondial une orientation 

révolutionnaire aux conséquences tout aussi lourdes qu’impossibles à prévoir : à savoir l’imposition des taux de 

change flottants. 

L’Histoire permet, une fois de plus, de comprendre cette décision qui fut certes de portée universelle, mais qui 

fut en fait motivée par de considérations intérieures américaines car le pays souffrait d’une forte inflation, d’un 

déséquilibre naissant de sa balance commerciale et d’un gel des prix et des salaires. Incapables d’honorer leurs 

engagements de payer 35$ toute once d’or qui leur était présentée, les Etats-Unis tuèrent donc ce régime et 

purent ainsi continuer à dépenser, à s’endetter, bref à croître, de manière illimitée car l’épée de Damoclès de la 

convertibilité automatique avait disparu. L’appétit de consommation américain put dès lors s’exprimer dans 

toute sa splendeur et fut même la locomotive de la production et de la prospérité mondiales. Dès lors, les 

déficits tant commerciaux que de la balance des paiements des Etats-Unis ne comptaient plus, ce dans un 

contexte où les actifs financiers US devinrent le refuge ultime ainsi que les grands pourvoyeurs de liquidités 

mondiales. Les fluctuations de la monnaie américaine sur les marchés des Changes ne furent donc plus 

conditionnées par leur situation économique intérieure, mais par la boulimie de toutes les autres nations en 

direction des actifs US et des rendements que ceux-ci offraient. 

Ce «choc de Nixon», comme il fut qualifié en 1971, permit donc d’asseoir la toute-puissance américaine grâce à 

ce formidable levier qu’est leur dollar, dont la flambée ces mois derniers pose des problèmes quasi-existentiels 

à nombre de pays dont la dette publique en est libellée. Qu’à cela ne tienne : les USA et leur monnaie sont 

aujourd’hui et plus que jamais une destination refuge, même si cette confiance encore et toujours accordée à ce 

pays si dynamique et entreprenant est souvent chèrement payée. 
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Comment gagner une fortune sans rien produire 
rédigé par Philippe Béchade 6 octobre 2022 

 
 

Les industriels allemands sont assis sur un petit pactole. Tout ce qu’ils ont à faire, c’est arrêter leurs 

usines… 

 À l’heure où j’écris ces lignes, la totalité des entreprises allemandes 

qui raffinent l’aluminium (première fonte à partir du minerai brut) 

sont à l’arrêt. Toutes. Ce n’est jamais arrivé, même lors du choc 

pétrolier de 1973/1974. 

Le coût de l’énergie nécessaire pour traiter et fondre une tonne d’alu est 

quatre fois supérieur au prix du métal au prix marché. En effet, la source 

d’énergie de base, c’est le gaz, et tout était basé sur ce gaz tellement bon 

marché, disponible en quantité quasi illimitée. 

En ce qui concerne les recycleurs – qui refondent l’aluminium de récupération, de la capsule de machine à café 

au bloc moteur en fin de vie – l’activité des hauts fourneaux est réduite de moitié. Tous ces lingots d’aluminium 

sont également produits à perte, à partir d’un courant électrique produit au gaz. 

C’est la même chose pour l’acier : sans acier plat, plus de carrosserie automobile, et sans acier d’armature pour 

le béton, c’est toute l’industrie de la construction qui s’arrête. 

Quelle énergie alternative ? 

Arcelor a presque cessé toute ses activités outre-Rhin : à moins de subventionner massivement sa production, 

ses hauts fourneaux ne redémarreront pas. Certains industriels comme Michelin sont en revanche équipés de 

chaudières « bivalentes » qui peuvent fonctionner au gaz, et basculer vers le fioul (beaucoup plus polluant). 

Les gros consommateurs d’énergie se dotent dans l’urgence de groupes électrogènes… au diesel, parce que 

c’est le moyen le plus économique de produire les mégawatts dont ils ont besoin (du diesel importé d’Inde et de 

Chine, tiré du pétrole russe, c’est un comble). 

Croyez-le ou non, mais le coût du mégawatt produit au charbon revient plus cher aujourd’hui : une partie 

provenait de Russie, maintenant, il est importé d’Australie ! 

Mais cela pourrait changer avec la décision de l’OPEP de réduire sa production de 2 millions de barils par jour, 

soit deux fois plus que prévu. L’économie mondiale en consommait 100 millions par jour au début de l’année, 

avant que cela décroisse à 99 millions cet été, et la chute de la demande va s’accélérer fortement cet automne, 

d’où cette volonté de réduire l’offre par anticipation. 

Il faut se souvenir que l’OPEP rajoutait l’an passé et jusqu’au mois de juin dernier 400 000 barils par mois en 

moyenne, puis 640 000 en juillet et en août. Elle décide donc d’effacer d’un coup les trois précédentes hausses. 

Qu’est-ce qui va remplacer ces millions de barils manquants ? Le GNL ? Il est importé en quantité bien trop 

faible : il en faudrait 10 fois plus pour permettre à l’industrie allemande de ne manquer de rien. 
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Mais, surtout, au prix actuel, même disponible, qui irait l’acheter auprès des américains sept fois le prix du gaz 

russe, lequel n’arrivera plus par les gazoducs Nordstream 1 et 2 sabotés à l’explosif, au beau milieu des eaux 

suédoises, au nez et à la barbe de tous les systèmes de surveillance occidentaux, le 27 septembre dernier ? 

L’inflation, cette opportunité 

C’est bien cet écart de prix, de 1 à 7, qui résulte des sanctions contre la Russie, que certains représentants de la 

Maison-Blanche saluent comme « une formidable opportunité » pour les Etats-Unis. Car, si cela n’est pas une 

aubaine, en effet, alors qu’est-ce qui pourrait l’être ? 

Ce n’est pas une aubaine pour l’Allemagne : son ministre de l’Economie, Robert Habeck, a accusé les Etats-

Unis et d’autres États fournisseurs de gaz – qui continuent d’affirmer être nos alliés – de pratiquer des prix de 

vente « excessifs ». 

Ce même ministre déclarait, ce 5 octobre : « Certains pays, y compris des pays amis, proposent parfois des tarifs 

lunaires. Bien sûr, cela entraîne des problèmes dont nous devons parler. » Et d’ajouter : « Je compte sur le fait 

que la Commission européenne dialogue avec les Etats-Unis : ils nous ont contactés lorsque les prix du gaz ont 

grimpé en flèche. » 

En ce qui concerne le pétrole, les réserves européennes ont été exploitées en conséquence et les cours sont 

retombée de 130 vers 80 $ (avant le récent rebond vers 113,5 $). 

Robert Habeck suggère que l’UE « devrait mettre en commun son pouvoir de marché et orchestrer un 

comportement d’achat intelligent et synchronisé par les Etats de l’UE afin que les pays de l’UE ne 

surenchérissent pas et ne fassent pas monter les prix du marché mondial ». 

Même avec toute l’intelligence du monde, la ressource « énergie » devient plus rare, définitivement. 

Quand l’Allemagne exporte de l’énergie 

Qui peut en effet croire que la confiance rompue entre la Russie et l’Occident puisse se rétablir avant une 

décennie, et que l’Europe retrouvera un mix énergétique aussi favorable qu’il l’était début octobre 2021 ? 

Les industriels songent d’ores et déjà délocaliser leurs activités énergivores vers les Etats-Unis, l’Inde, et 

pourquoi pas l’Arabie (la fin de la guerre au Yémen pourrait servir de déclic). 

Mais figurez-vous qu’avant de rouvrir leurs hauts fourneaux sur d’autres continents, elles ont trouvé le moyen 

de gagner pour ces prochains mois des fortunes en dormant : en effet, en arrêtant leurs activités d’origine 

devenues non rentables, elles se retrouvent avec des quotas de MwH et même de TwH non consommés qu’elles 

peuvent revendre 10 fois le prix de gros négocié l’an dernier. 

Du coup, ce ne sont pas les producteurs d’énergie alternatifs, ni les producteurs d’éolien ou d’hydroélectricité 

qui vont s’en mettre plein les poches, mais bien des multinationales industrielles qui vont exploiter les failles du 

système de fixation prix de l’électricité dont s’est dotée l’Europe… laquelle devient la risée de la planète 

entière, sauf peut-être du Liban et du Sri Lanka. Deux pays où tout est rationné, non pas parce qu’ils boycottent 

la Russie mais parce que leur monnaie ne leur permet plus de rien importer. 

Voilà qui illustre notre titre : les industriels allemands découvrent qu’ils peuvent faire fortune en ne… faisant 

plus rien. 

▲ RETOUR ▲ 
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Votre banque fera-t-elle faillite ? 
rédigé par Philippe Béchade 5 octobre 2022 

 
 

Combien d’autres « moments Lehman » les marchés vont-ils devoir affronter au mois d’octobre ? Et, 

surtout, combien pourront-ils affronter ? 

 
Le mois de septembre restera dans les annales comme celui de la pire destruction de valeur sur l’ensemble des 

marchés financiers depuis septembre 2008. L’essentiel des pertes s’est matérialisé dans le compartiment 

obligataire, qui n’a rien subi de comparable en quatre semaines depuis… 1974. Le « flash krach » sur les Gilts 

britanniques du 28 septembre fut à juste titre qualifié de « moment Lehman » pour les marchés de taux. 

Le rendement des Bunds et de nos OAT s’est tendu de 80 points de base, celui des BTP italiens de 140 points 

(après 130 points durant le deuxième trimestre). 

En ce qui concerne la perte trimestrielle, elle est la seconde plus lourde en 42 ans, après celle du premier 

trimestre 2022 : les Bunds avaient vu leur rendement grimper de -0,18% à +0,66% (soit 84 points de 

différence), puis de 70Pts au deuxième trimestre (de 0,66% à 1,36%). 

Il s’agit donc de trois trimestres consécutifs de pertes sans équivalent depuis le début des années 1980, les prix 

des obligations évoluant dans le sens inverse de leur rendement. 

L’écart se creuse entre Allemagne et Italie 

Le fait probablement le plus marquant, c’est que l’écart de rendement entre le Bund et le BTP italien (le fameux 

« spread » surveillé par la BCE) est passé de 135 points à 235 en neuf mois… et la BCE n’a toujours pas 

détaillé les subtilités de son outil anti-fragmentation qui devait justement contrer ce mouvement. 

A partir de quel niveau de spread jugera-t-elle qu’il est temps d’agir afin de rassurer les marchés sur sa capacité 

à garder la situation sous contrôle ? 

Christine Lagarde n’a fait que brosser les contours de sa stratégie anti-fragmentation depuis le mois de juin, 

éludant les questions à ce sujet à chaque conférence de presse (sa marge de manœuvre serait donc si étroite 

qu’elle ne peut prendre le risque que les marchés devancent ses actions, réduisant à néant par avance ses 

efforts). De plus, elle a jeté de l’huile sur le feu est expliquant qu’elle ne volerait pas au secours de pays 

commettant des « erreurs politiques » (de politique budgétaire). 

Tout le monde a compris que c’était de l’Italie dont il était question, au lendemain des élections remportées par 

Giorgia Meloni, une menace à peine voilée adressée à la prochaine présidente du Conseil, si jamais elle s’avisait 

de déroger aux directives de Bruxelles. 
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C’est une menace que Lagarde aurait grand tort de mettre à exécution, car le moindre manquement à la 

promesse implicite de protéger le marché obligataire italien, et le second du monde par sa « profondeur », 

signifierait la désintégration de la zone Euro. 

Ce danger qui frappe aux portes de l’Europe n‘est plus un objet de peur abstraite mais bien une réalité qui s’est 

concrétisé outre-Manche, 24 heures après la déclaration sous forme de mise en garde de la patronne de la BCE. 

La crise ne traverse pas la frontière 

Tout un chacun a tout de même pu se féliciter que le « flash-krach » de 20% sur les Gilts britannique – qui a 

dévasté toutes les maturités au-delà de 15 ans (autrement dit, tout ce qui constitue un équivalent de créances 

hypothécaires) – n’a que brièvement secoué nos bons du Trésor libellés en euros. 

La zone euro nous aurait donc protégé d’un « moment Lehman »… Mais de quoi le flash krach du 28 septembre 

au Royaume Uni est-il le symptôme, ou plutôt l’aboutissement ? Et quelle banque centrale peut prétendre 

pouvoir y échapper ? 

De 2012 à 2022, les taux longs sur les dettes souveraines de tous les pays développés ont été « écrasés » par les 

banques centrales, ce qui a permis à ces pays de financer une croissance à crédit, mais aussi d’accumuler et de 

supporter le coût de déficits budgétaires insensés. 

Ce sont en fait les épargnants qui ont financé cette expérience de « quoi qu’il en coûte » qui ne disait pas son 

nom. Il a enfin reçu ce nom de baptême dès qu’une cause extérieure au simple bon vouloir des banques 

centrales a pu être invoqué. 

Ce fut d’abord le Covid. Puis, après le plus phénoménal recours à la planche à billet de l’histoire depuis 1971, la 

flambée des prix de l’énergie amorcée à l’automne 2021 a pu être imputée à Vladimir Poutine. 

Pas un mot en revanche sur la spoliation des futurs retraités par le biais des taux zéro, ce qui correspond à une 

imposition à 100% de la rémunération du risque consistant à avancer de l’argent à l’Etat… qui ne sait plus que 

convertir l’épargne en privilèges pour ses serviteurs les plus zélés (que ce soient des fonctionnaires hauts placés 

ou des cabinets de conseils heureux de toujours plus facturer) et en dettes pour les générations futures. 

Une question à laquelle les cabinets de conseil payés par nos impôts sont bien incapables de répondre c’est : 

comment faire pour respecter l’obligation de servir une pension de retraite plus ou moins indexée sur l’inflation, 

si les taux sur le « 10 ans » sont à zéro et l’inflation réelle à 2 voire 3% ? 

C’est là qu’interviennent les banquiers d’affaires avec leurs « produits structurés complexes » (des « LDI » en 

l’occurrence) qui permettent d’extraire de la valeur supplémentaire du temps qui passe. Ils utilisent pour cela la 

« vente de volatilité », une stratégie qui repose sur le postulat que les banquiers centraux maintiendront à zéro le 

« prix du risque ». 

L’épargne perdante 

Et le fait est que les taux réels demeurent négatifs. Ils ne l’ont même jamais été autant en Europe, puisque 

l’inflation est à 10% tandis que le loyer de l’argent à la BCE n’atteint pas encore les 2%. 

La recherche d’une rentabilité plus forte que l’inflation réelle sur le marché obligataire a poussé les gérants de 

fonds de pension à empiler des émissions obligataires de plus en plus risquées et de moins en moins liquides. 

Avec la remontée des taux d’intérêts amorcée au printemps 2022, ceux qui en ont acheté début octobre 2021 ont 

vu leur investissement perdre de 25 à 30% pour un rendement de 4%… 



Ils ont encore aggravé leurs risques de perte avec la vente d’options sur la volatilité. 

Pour compenser ces pertes, ils vont se trouver contraints de vendre de tout : actions, obligations, matières 

premières, crypto-actifs, etc… 

Les marchés sont sur le point d’entrer dans un cycle infernal où les mêmes qui se trouvaient contraints d’acheter 

à contrecœur des actifs risques (le fameux « TINA ») vont se trouver contraints de les revendre – également à 

contrecœur, car cela va plomber leurs commissions de gestion et primes à la performance. Nous flirtons déjà 

avec ce moment où la baisse des marchés devient techniquement inarrêtable parce que trop de pertes se sont 

déjà matérialisées. 

Elles sont estimées à 33 000 Mds$ depuis le 5 janvier dernier, toutes classes d’actifs confondues : c’est 

l’équivalent du PIB des Etats-Unis + la Chine. 

Combien de dérivés ? 

A combien se chiffrent les pertes des diverses institutions financières sur les « Gilts » britanniques ? 

La banque d’Angleterre vient apparemment de découvrir que des positions extraordinairement spéculatives 

existaient sur ses propres émissions souveraines. 

Et Charles Gave s’interroge : 

« Mais où sont passé les superviseurs, régulateurs, chargés de surveillance des activités des banques ? Aux 

abonnés absents, je suppose. Et du coup, la banque d’Angleterre a dû acheter en catastrophe 70 Mds£ 

d’obligations du gouvernement britannique, faute de quoi, le krach était inévitable. 

Mais racheter ces 70 milliards, encore une fois, c’est faire marcher la planche à billets, ce qui risque de faire 

rebondir l’inflation plus haut et plus vite et faire s’effondrer la livre sterling. » 

Posons-nous une autre question : combien de centaines de milliards de dérivés se sont accumulés sur les 

émissions souveraines européennes et américaines durant tout cette période où les gérants de fonds de pension 

ont dû trouver des expédients pour rajouter un peu de rendement à leurs portefeuilles qui ne leur en procuraient 

pas assez ? 

Combien de fois cela représente-t-il l’encours des émissions subprime au moment de leur désintégration ? 

Combien de banques ont-elles les reins assez solides pour encaisser des dépréciations – sans précédent connu, 

ni modélisés – sur la partie obligataire de leurs réserves d’actifs mobilisables ? 

Les rumeurs galopantes de faillite du Credit Suisse (qui a chuté de 10% ce lundi, et de 53% depuis le 1er 

janvier) ont contaminé d’autres banques réputées « fragiles » comme Deutsche Bank ou… Société Générale. 

Combien d’autres « moments Lehman » les marchés pourront-ils affronter au mois d’octobre ? 
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« Énergie multipliée par 31, les communes toutes en faillite » 
par Charles Sannat | 5 Oct 2022 
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Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Je ne porte pas en grande estime ceux qui nous dirigent. Dire que nous avons voté pour « eux » n’est pas un 

argument recevable, puisque nous ne votons que pour ceux qui nous sont proposés et le choix est faible. 

Tellement faible d’ailleurs que Coluche disait très justement que « si les élections changeaient vraiment quelque 

chose, cela fait longtemps que ce serait interdit ». 

C’est si vrai. 

Je suis simplement effaré. 

Je suis simplement sidéré. 

Je suis simplement halluciné. 

Effaré, sidéré et halluciné par ce qui se passe et des médias qui non seulement ne disent rien mais en plus 

taisent. 

Des politiques également locaux qui ne disent rien et taisent. 

Les factures de tous ceux qui ne bénéficient pas du « bouclier tarifaire » c’est-à-dire les communes, les 

entreprises de plus de 10 salariés, ou encore les écoles, les universités, sont multipliées par 10, 30 et même 31 si 

l’on en croit le Maire de Neuilly sur marne 

Quant au bouclier tarifaire c’est une escroquerie et un vol en bande organisé 

Alors certes il faut faire un bouclier, mais l’aimable Maire de Neuilly se trompe, involontairement sans doute, 

mais il se trompe tout de même. 

Encore une fois, le MW d’électricité en France coûte 50 euros à produire. Il peut donc être vendu à 51 euros 

allez disons même 65 euros prix auquel le payait la Mairie de Neuilly et tout le monde gagnerait de l’argent. 

Mais au nom du mode de fixation des prix de vente de l’énergie décidé par Bruxelles et la grosse commission 

de Bruxelles il faut payer des milliers d’euros le MW. 

Cela provoque ce que nos technocrates complètement tarés et malades appellent des surprofits ! 

Soyons sérieux. 

Ces surprofits n’existent que parce que le système de fixation des prix en Europe est délirant. 



Et cela à une autre conséquence. 

En faisant des « boucliers » tarifaires, les Etats payent avec l’argent du contribuable les entreprises privées qui 

vendent de l’énergie à des prix totalement farfelus à tel point que cela devrait relever du pénal. 

Nos déficits publics servent donc à enrichir des sociétés privées. 

C’est l’un des plus grands vols en bande organisée de l’histoire économique européenne et personne ne dit rien. 

Incroyable. 

A ce niveau de déliquescence de nos institutions, de dévoiement de la presse, de lâcheté de nos politiques, il ne 

faut plus espérer que PalPoutine l’Empereur du mal abrège nos souffrances en atomisant le monde. D’ailleurs 

ses sous-marins équipés de torpilles nucléaires Poséidon viennent de disparaître des sonars américains. 

Je vais finir par croire qu’il n’y a plus rien à sauver, et si le gouvernement attend encore quelques semaines 

qu’une « solution européenne émerge » avec Papa Scholz qui refuse tout net que l’électricité française coûte 

moins chère que l’électricité allemande, il n’y aura effectivement plus rien à sauver. 

Et les vedettes qui nous dirigent auront réussi l’exploit de créer 600 milliards d’euros de dettes Covid pour 

sauver tout le monde pour laisser tout le monde crever 12 mois après. 600 milliards d’euros pour rien. 

Hahahahahahahahahahahahahahahahahahaha. 

Hahahahahahahahahahahahahahahahahahahaha. 

Hélène, ma chérie, apporte moi la bouteille de Bourgogne avec deux verres. 

Je vais chercher deux buches. C’est fête ce soir. 

On va boire un verre au coin du feu et contempler la bouffée délirante et suicidaire de ceux qui pilotent cette 

grande nation et mènent ce peuple si attachant vers le gouffre béant de la misère et de la guerre. 

Chéri, deux buches? Tu n’y penses pas ? C’est de la folie, au prix du bois ! On n’a plus les moyens… 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Les Pays-Bas prévoient 23,5 milliards d’euros pour plafonner les prix de l’énergie 
 



 

C’est une dépêche de l’agence Reuters qui nous officialise le fait que les Pays-Bas prévoient 23,5 milliards 

d’euros pour plafonner les prix de l’énergie. 

« Le gouvernement néerlandais a déclaré mardi qu’il prévoyait de dépenser environ 23,5 milliards d’euros pour 

plafonner les prix des contrats d’énergie afin de protéger les consommateurs de la hausse des prix. 

Le gouvernement avait annoncé le plafonnement des prix le mois dernier mais n’avait pas encore décidé des 

derniers détails. En 2023, les prix seront plafonnés à 0,40 euro par kilowattheure d’électricité et à 1,45 euro par 

mètre cube de gaz pour un maximum de 2 900 kilowattheures et 1 200 mètres cubes, respectivement. Les 

ménages recevront également des remboursements de factures d’énergie s’élevant en moyenne à 190 euros pour 

les deux derniers mois de 2022, a indiqué le gouvernement. Ces mesures s’ajoutent aux 18 milliards d’euros que 

le gouvernement prévoit de dépenser l’année prochaine pour aider les ménages à faire face à l’inflation. 

Il faut dire qu’aux Pays-Bas l’inflation a bondi en septembre à 17,1 %, son plus haut niveau depuis des 

décennies, sous l’effet de la flambée des prix de l’énergie ! 

Pourtant derrière ce qui semble une bonne nouvelle, se cache une honte absolue. 

Les prix de l’énergie sont faux. 

Encore une fois ils sont faux. 

Je répète. Ils sont faux. 

On subventionne aux Pays-Bas comme ailleurs les bénéfices d’entreprises privées avec de la dette publique. 

Il faut évidemment changer le mode de calcul du prix de vente de l’électricité en Europe ! 

C’est le même problème partout et partout les gouvernements se contorsionnent pour aboutir à un résultat 

effroyable de hausse de la dette et de destruction des entreprises. 

Ahurissant. 

Charles SANNAT 

 

Le CAC 40 termine en hausse de 4.24 % ! 
 



Le CAC 40 a terminé la séance de mardi 4 septembre en hausse de 

4.24 % repassant la barre des 6 000 points à 6 039,69 points ! 

Une hausse impressionnante. 

Sur quoi repose-t-elle ? 

En termes fondamentaux ? 

Sur à peu près rien, mais le marché a toujours raison même quand il 

se trompe, puisque le marché gagne toujours contre la solvabilité de l’investisseur individuel ! 

Officiellement l’explication avancée est que « les marchés actions européens ont prolongé leur rebond en ce 

début du mois d’octobre, soutenus par la baisse des taux longs et les rachats à bon compte. Après leur net repli 

d’hier, les taux longs ont continué de se détendre. Le rendement du 10 ans américain a reculé de 2 points de 

base à 3,61 % et son équivalent allemand de 3 points de base à 1,88 % ». 

Voilà donc l’explication, les taux passent de 3.63 % à 3.61 % donc la bourse prend plus de 4 % ! 

C’est de la rigolade. 

Nous venons d’assister à un rachat important de positions vendeuses. En langage technique, ce sont des 

« rachats de short » et cela n’a rien à voir avec les bermudas ! 

Quand vous vendez à découvert un titre que vous n’avez pas, il faut le « livrer » donc l’acheter moins cher que 

ce que vous l’avez vendu il y a quelques jours. Mais si le marché se retourne à la hausse les vendeurs à 

découverts peuvent vite se retrouver… en short pour ne pas dire à poil ! 

Donc ces hausses très fortes sont liées à des inversions de tendances et à des positions vendeuses qui sont 

coupées dans l’urgence pour éviter des pertes importantes. C’est pour cela que l’on peut dire que les fortes 

baisses font les fortes hausses, mais que cela ne change rien à la tendance baissière engagée. 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

« Avons-nous atteint le pic d’inflation ? Ecorama. » 
par Charles Sannat | 4 Oct 2022 

 

 
VIDÉO : https://insolentiae.com/avons-nous-atteint-le-pic-dinflation-ecorama-ledito-de-charles-sannat/ 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 
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« Selon les premières estimations d’Eurostat, le seuil symbolique des 10 % d’inflation est désormais atteint en 

zone euro en septembre. Ce nouveau record en appelle-t-il d’autres ? » 

C’était le sujet hier de l’émission d’Ecorama où nous avons développé ce sujet et tenté de répondre. Est-ce que le 

pic d’inflation est atteint ? 

That is the question comme disent les anglais, et les professeurs d’anglais en France ! 

En Normandie, à ce genre de question la réponse est toujours la même. 

P’têt ben qu’oui, p’têt ben qu’non ! 

Non pas que je fasse mon Normand de base qui ne veut pas répondre franchement à la question, c’est que tout va 

dépendre ! 

En gros ce que j’explique encore dans cette vidéo, c’est qu’en Europe, c’est moins vrai pour les Etats-Unis, 

l’essentiel de la hausse des prix et de l’inflation est liée à l’envolée des prix de l’énergie et du gaz mais aussi à la 

baisse de l’euro face au dollar. 

Les hausses de taux n’auront qu’un effet assez réduit sur la hausse des prix de l’énergie puisque ce ne sont pas 

les taux qui font venir plus de gaz. 

Non, la question c’est de savoir si l’on va, par exemple en Europe, mettre en place un bouclier tarifaire général 

pour les particuliers certes, mais aussi pour les entreprises. 

Si les États bloquent les prix de l’énergie, alors, nous ne sommes pas très loin du pic d’inflation. 

Si les États européens laissent mourir les entreprises et ne font rien, nous auront non seulement encore plus 

d’inflation mais en plus du chômage. Beaucoup de chômage. 

Ce ne sera pas la « stagflation », ce sera carrément la « récessflation ». Une récession et de l’inflation. Terrible 

pour le pouvoir d’achat des ménages. 

Dans un monde normal, où les gens seraient cohérents, où les décideurs ne seraient pas suicidaires, nous devrions 

être proches du pic d’inflation, car ils devraient tous finir par comprendre rapidement maintenant, même si nous 

devons leur expliquer longtemps, que pour baisser l’inflation en Europe, il ne faut pas tant monter les taux, que 

baisser le prix des factures énergétiques. 

Si ceux qui ont la comprenette difficilette aujourd’hui comprennent cela et mettent en place un prix fixe de 

l’énergie, alors nous sommes proches du pic. 

S’ils ne veulent pas en faire, alors nous en sommes en encore loin et le pire est à venir. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Mauvais Karma. Le Crédit Suisse en faillite ? Son président s’appelle Lehmann… 
 



Il y a des fois, le mauvais Karma est assez évident, et je revendique le fait 

d’être totalement superstitieux. 

Depuis la crise de 2008/2009, mettre à la tête d’une banque un type aussi 

brillant soit-il s’appelant Lehmann, c’est pas franchement une bonne idée. 

En effet, la banque Crédit Suisse est présidée par Axel Lehmann, ce qui 

ne s’invente pas, et les rumeurs les plus folles sur la solvabilité du Crédit 

Suisse circulent dans les salles et arrière-salles de marchés. 

A ce stade, nous parlons bien de rumeurs, des rumeurs démenties par les cadres et le management de la banque. 

En effet Monsieur Lehmann assure que tout va bien ce qui, vous en conviendrez, ne semble rassurer personne en 

réalité. 

Les cours de bourse de la banque suisse plongent encore et toujours. 

Les CDS (qui mesurent le risque de défaut de la banque) sur Crédit Suisse sont au plus haut niveau. 

« Des analystes de la Deutsche Bank ont estimé que la restructuration allait affecter la position de capital de Crédit 

Suisse de 4 milliards de francs suisses. Une source du FT, cadre senior de la banque impliqué dans la présentation, 

a glissé que CS allait céder des actifs et désinvestir afin de financer ce « très fort pivot » à atteindre en vue du 

retour à une activité stable ». 

En fait d’après cet article du Financial Times cité par le site Boursier.com, ce que l’on sait c’est que les jours qui 

viennent vont être compliqués pour le Crédit Suisse. 

Charles SANNAT 
 

Papa Scholz refuse de plafonner le prix du gaz en Europe. 
 

   Allez Manu, il faut faire ton colonel Hogan et envoyer promener papa 

Schultz et ses méthodes de fixation du prix du gaz! Ca suffit maintenant. 

Les Allemands suivent toujours leurs propres intérêts quand ils ne se 

soumettent pas à ceux des Américains. 

Si les sanctions prises à l’égard de la Russie l’ont essentiellement été sous 

la pression américaine, ce qui nuit évidemment aux intérêts allemands, 

lorsque les Américains ne mettent pas leur grain de sel alors l’Allemagne 

reprend immédiatement sa stratégie de domination en Europe. 

Et c’est ce qu’elle fait avec cette histoire de plafonnement des prix du gaz qu’elle refuse. 

En gros l’Allemagne est le pays qui a le plus de marge de manœuvre budgétaire pour aider ses entreprises, les 

autres pays européens ne pourront pas suivre… Et c’est ainsi que l’Allemagne peut mettre le bazar en zone euro 

et que nous continuons à fixer le prix de l’électricité à partir des prix du gaz qui n’ont strictement rien à voir. 

En attendant, soit on paye très cher l’énergie, soit on fait des déficits monstrueux pour compenser ces prix délirants 

et ARTIFICIELS de l’électricité ! 

Hallucinant. 



 

Charles SANNAT 

 

.Les caissières en premières lignes de la hausse des prix. 
 

   Voici un article utile du Monde, un article sur l’inflation vue d’en bas, vue des 

caisses de nos supermarchés, et en tant que modeste économiste de grenier, je 

pense qu’il est essentiel de savoir regarder l’économie du quotidien et la voir d’en 

bas. 

« Les gens n’en reviennent pas » : dans les supermarchés, les caissières aux 

premières loges de la flambée des prix. 

Les employés de la grande distribution observent les scènes de vie quotidienne qui témoignent des angoisses et 

des stratégies des consommateurs face à l’inflation. 

« Ah, je n’avais pas vu ce prix-là ! », « Vous vous êtes trompée », « Ça, il faut me l’enlever »… Derrière la caisse 

du supermarché Casino du Muy (Var), Claudine Cordina – « quarante et un ans de grande distribution » – « entend 

ça tous les jours de la part des clients ». Et elle leur fait inlassablement la même réponse depuis plusieurs mois : 

« Vous savez, si je pouvais, je baisserais les prix. » Le pouvoir d’achat des Français ? Leur attitude face à 

l’inflation ? Ce sont les caissières des grandes surfaces alimentaires qui en parlent le mieux. 

De l’autre côté du tapis roulant, ces employées dites « de la deuxième ligne », pendant la crise due au Covid-19, 

sont aux avant-postes face au raz de marée inflationniste. Les clients se plaignent auprès d’elles de l’augmentation 

du coût de la vie – « Tout est devenu cher », « L’Ukraine a bon dos » – ou de la disparition de certains produits 

dans le magasin – « La moutarde, ça ne vient pas d’Ukraine. » Ces derniers mois, partout en France, les caissières 

font un même constat : aussi informés soient-ils, les consommateurs n’en croient pas leurs yeux lorsqu’ils 

entendent le total à payer. 

« Un client sur deux nous dit : “Oh, ça a encore augmenté” ou bien “Vous ne vous êtes pas trompée ?” », raconte 

Deborath Cabo, 41 ans, qui travaille depuis ses 19 ans dans l’hypermarché Géant La Foux, à Gassin (Var). Même 

la clientèle de ce magasin non loin de Saint-Tropez, souvent fortunée (touristes, personnel ravitaillant les 

bateaux…), « regarde désormais deux à trois fois le ticket de caisse pour être certain[e] que je ne me suis pas 

trompée, explique la caissière. Quand je leur annonce le total, j’ai quasiment systématiquement des commentaires. 

» 



« Ils deviennent agressifs » 

A 760 kilomètres de là, en banlieue de Bourges, au Carrefour Market de Saint-Germain-du-Puy (Cher), la tension 

est même brutalement montée d’un cran au moment d’un règlement. Mireille Richard est en poste à l’accueil 

quand une collègue en caisse l’interpelle discrètement : « Des clients vont venir te voir, prévient-elle, car ils 

trouvent certains prix exorbitants et pensent que je me suis trompée. Ils m’ont insultée, traitée d’incapable, et 

sont persuadés que j’ai commis une erreur. » Finalement, « je les ai vus regarder longuement leur ticket de caisse, 

et ils sont partis, raconte Mme Richard. Avec cette hausse des prix, les gens deviennent agressifs, bien plus 

qu’après le Covid. » 

Depuis trente-sept ans qu’elle travaille dans la grande distribution, cette femme de 59 ans « connaî[t] bien les 

clients » : dans son magasin, « une clientèle plutôt âgée et de classe populaire », qui se retrouve maintenant avec 

« des pleins de courses de 200 euros, voire 300, alors que, avant, c’était plutôt 150 euros ». Et qui s’émeut que « 

pour ce prix », ils n’ont « rien dans le caddie, alors qu’il n’y a ni alcool ni viande ». D’ailleurs, une fois leurs 

achats réglés, « ils s’arrêtent de plus en plus souvent derrière les caisses pour vérifier sur leur ticket ce qui a fait 

exploser l’addition, car ils n’en reviennent pas ». 

Et qui ne vit pas ce moment. 

Ce pas lent et lourd du client qui pousse son caddie au ralenti, absorbé par l’analyse du long ticket de caisse, dont 

le montant total est de plus en élevé. 

Il y a une erreur ! 

Non. 

Généralement le compte est bon. 

Le pas s’accélère à nouveau. 

Les mâchoires sont généralement serrées. 

Les visages tristes. 

La vie, oui, coûte de plus en plus cher. 

 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

Dégringolade de l’économie et du niveau de vie en Europe 
Par Oriental Review − Le 19 septembre 2022 − Source Oriental Review 

 

Les stupides sanctions prises contre la Russie ont mis en lumière les problèmes les plus saillants de 

l’Europe, qui est en train de perdre sa puissance économique à toute vitesse. Le nombre d’entreprises sur 

le point de déposer le bilan est colossal. Un afflux de migrants en provenance d’Afrique, du Moyen-
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Orient et d’Ukraine exige des dotations budgétaires toujours croissantes. On dépense également 

beaucoup d’argent à soutenir le régime de Kiev. Conséquence de tout cela, les économies d’Europe se 

dégradent, et le niveau de vie dégringole. 

 

Des entreprises au bord de la faillite 

En Grande-Bretagne, 60 % des entreprises sont au bord de la faillite en raison des prix de l’électricité. C’est le 

groupe d’analyse Make UK, qui représente les intérêts de l’industrie britannique, qui donne ce chiffre. 13 % des 

usines britanniques ont réduit leurs horaires d’embauche, et 7% connaissent une fermeture temporaire. Les 

factures d’électricité ont connu une croissance de plus de 100 % par rapport à l’année passée. 

En Allemagne, si l’on s’en tient aux chiffres du Leibniz Institute for Economic Research, le nombre d’entreprises 

et de personnes ayant déclaré une faillite au seul mois d’août a augmenté de 26% par rapport au chiffre de l’an 

dernier. Cet accroissement est significativement plus important qu’anticipé par les analystes. Selon les experts, 

au cours de l’automne, le nombre de faillites ne va faire que croître. Ceci se produit en lien avec l’accroissement 

des coûts des processus de production, en particulier avec l’augmentation des prix de l’énergie. 

Le chancelier allemand Olaf Scholz a reconnu que de nombreux Allemands sont confrontés à des prix qui 

augmentent sur le carburant et les denrées alimentaires. La plupart des pays d’Europe connaissent une situation 

similaire. Mais les autorités sacrifient la qualité de vie de leurs peuples pour continuer d’exercer des pressions sur 

la Russie. 

La crise ne fait que commencer 

Dans le même temps, de nombreux experts croient que la fermeture du Nord Stream va provoquer la pire crise 

énergétique d’Europe depuis des décennies. 

 

Manuela Schwesig, premier ministre de Mecklenburg-Vorpommern, et Markus Söder, premier ministre de Ba-

vière, visitent un site qui va alimenter un réseau de gazoducs déjà existant en gaz naturel à Lubmin, Allemagne, 

le 30 août 2022 

Ces circonstances ont déjà provoqué une forte augmentation des prix des ressources énergétiques sur le marché 

européen. En résultat, les factures énergétiques des foyers européens ont augmenté. Selon des analystes de 

Goldman Sachs, le coût cumulé de l’énergie va connaître un pic début 2023, jusqu’à atteindre les 2 000 

milliards d’euros. Il a également entraîné à une dépréciation record de la monnaie européenne par rapport aux 

20 dernières années. 

L’augmentation du coût du gaz, du chauffage et de l’électricité produit un effet néfaste sur le niveau de vie des 

peuples. Mais un problème plus dangereux encore réside dans la chute de compétitivité des produits européens 



qui sont produits suivant les nouveaux coûts énergétiques. Les produits européens deviennent non-compétitifs 

sur le marché mondial : leur prix augmente fortement à cause du coût de l’électricité et du gaz. 

Les tentatives menées par les dirigeants de l’UE d’introduire un plafond sur les prix de l’énergie en provenance 

de Russie ont totalement échoué. 

« L’Europe récole ce qu’elle sème » 

Le président turc Recep Tayyip Erdogan a affirmé que les pays européens ne peuvent s’en prendre qu’à eux-

mêmes au sujet des problèmes qu’ils auront à affronter l’hiver prochain suite à la diminution des livraisons de 

gaz russe. Pour reprendre ses termes, « l’Europe récolte ce qu’elle sème », alors que la Turquie « n’a aucun 

problème de fourniture de gaz ». 

La crise en Europe est la résultante d’erreurs politiques. D’un côté, les sanctions contre la Russie ne profitent 

qu’aux États-Unis. Et de l’autre côté, l’imposition d’une économie post-hydrocarbures sur les Européens a 

prouvé son ineptie. 

En résultat, les prix de l’énergie en Asie et en Amérique Latine sont aujourd’hui beaucoup plus faibles. Tout 

comme les salaires des travailleurs. En d’autres termes, les produits européens sont devenus totalement non-

concurrentiels. Et nous constatons une diminution de la distribution de ces produits sur les marchés. Par 

conséquence, l’économie européenne a commencé à plongé dans la récession. En particulier, Christian Sewing, 

directeur général de la Deutsche Bank, a affirmé le 7 septembre que l’Allemagne n’est plus en mesure d’éviter 

une récession. Elle achète d’ores et déjà nettement moins de matières premières auprès de fournisseurs majeurs 

tels que le Brésil, l’Argentine ou les États-Unis. 

L’Economist Intelligence Unit, un groupe de réflexion britannique, prédit que la croissance du PIB pour 2023 

sera de : 5.3% en Chine, 5.1% en Inde, 1.2% aux États-Unis, 0.3% en France, 0.3% au Brésil. Et elle sera 

négative dans divers pays : -0.6% au Royaume-Uni, -1% en Allemagne, et -1.3% en Italie. 

La pauvreté approche 

La prochaine conséquence logique sera une série de fermetures en masse d’unités de production et un 

accroissement du chômage. Les entreprises technologiques européennes sont d’ores et déjà en train de réduire le 

nombre de postes d’ingénierie bien payés. Au mois de septembre, Siemens, le fabricant allemand d’éoliennes a 

annoncé son intention de réduire le nombre de ses salariés de 1500 personnes. 
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Dès lors, la montée du chômage va provoquer une chute du niveau de vie et une charge additionnelle sur les 

budgets gouvernementaux, au fur et à mesure que la lutte contre la pauvreté exigera de nouvelles dépenses 

sociales. 

Les économies européennes survivent grâce à des stimuli. Mais cela aggrave l’inflation. Mark Rutte, le premier 

ministre hollandais, a déclaré : « On ne peut pas aider tout le monde, alors que nous autres, en Occident, allons 

devenir un peu plus pauvres en raison du haut niveau d’inflation, et des coûts élevés de l’énergie. » 

Les migrants provoquent la ruine des budgets 

Dans le même temps, la crise de l’énergie et les problèmes de production ont été aggravés par les politiques 

migratoires qui exigent d’autres injections budgétaires dans la sphère sociale. 

L’afflux de migrants dans les pays européens au cours des deux dernières décennies est resté sous la barre du 

million de personnes par an. Mais l’an dernier, 1,3 millions de gens ont immigré en Europe, et cette année, on 

en compte déjà 1,8 millions. Il faut prendre en compte le fait que certains immigrés entrent illégalement en 

Europe et ne sont pas comptabilisés. Il s’agit surtout de ressortissants somaliens, nigérians, gambiens, iraniens, 

pakistanais, maliens, afghans, érythréens et syriens. 

En outre plus de dix millions de personnes ont quitté l’Ukraine depuis la fin du mois de février. Parmi celles-ci, 

au moins 6 millions de gens restent dans des pays européens, dont 3,7 millions ont déjà reçu le statut de 

réfugiés. Le coût moyen par migrant ukrainien s’établit à 7000 euros par an. Même sans les Ukrainiens, 

l’Allemagne dépense à elle-seule 25 à 55 milliards d’euros par an sur l’aide aux réfugiés. 

L’économie européenne pouvait se permettre de payer ces dépenses colossales avant la crise énergétique [Pas 

sûr que les populations rurales pauvres de France soient tout à fait d’accord avec cette affirmation, NdSF]. 

Mais désormais, la situation est telle que les dépenses ne font que croître, pendant que les revenus sont en chute 

libre. 

Suite aux factures d’électricité et de chauffage catastrophiques, la population européenne est confrontée au 

chômage de masse, suivi par un déclin du soutien social apporté par les États. De tels processus ne peuvent que 

mener à un déclin du niveau de vie [et à de profonds remous sociaux, NdSF] 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les banques centrales sautent dans le vide 
rédigé par Henry Bonner & Simone Wapler 3 octobre 2022 

 

Une nouvelle crise de la dette en euro est très probable. Celle-ci pourrait ensuite mener à la disparition de la 

BCE, mais pas seulement… 
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Et si la Fed avait tellement mal manœuvré qu’elle pourrait avoir accidentellement mis fin à son existence ? 

Certains lecteurs se souviendront peut-être du « plan de Chicago » des années 1930. 

C’était un plan radical de réforme monétaire qui aurait pu changer la nature du système financier américain. Il 

avait pour objectif d’introduire pour les banques une obligation de réserve à 100% :  tous les dépôts d’épargne 

devant être adossés à des actifs de qualité (des obligations souveraines). 

Les auteurs du plan (l’un d’entre eux enseignait à l’université de Chicago, d’où le nom de la réforme) prétendaient 

que sa mise en œuvre éviterait des paniques bancaires, puisque les déposants seraient certains que leur argent était 

garanti. 

Ils prétendaient aussi que le plan éliminerait les cycles économiques. Comment ? 

En empêchant les banques privées de créer de la monnaie en travers des prêts et des crédits. 

De la bulle à la crise 

En effet, le système de réserves fractionnaires actuel permet aux banques de prêter de l’argent qui n’existe pas, 

ce qui serait à l’origine des cycles d’expansion. Mais elles créent trop d’argent et provoquent la création de bulles, 

et leurs mauvaises allocations de capitaux conduisent à des effondrements. La Grande dépression en est l’exemple 

le plus probant. 

Pourquoi s’intéresser à cette histoire aujourd’hui ? 

Et bien parce que lorsqu’il y a une crise économique majeure et étalée dans le temps, le système monétaire lui-

même est en danger ; il risque d’être détruit ou modifié. 

La Réserve fédérale et les banques privées qui la contrôlent ont finalement conservé leur pouvoir de création 

monétaire adossé au système de réserve fractionnaire, et le plan de Chicago a été avorté. Les autres banques 

centrales ont accepté les systèmes de réserves fractionnaires et des organismes de garantie des dépôts ont vu le 

jour pour rassurer les clients. 

Toutefois, si la Fed ne maîtrise pas l’inflation maintenant, elle aura failli à sa mission. Ceci ouvrira la porte à des 

systèmes monétaires alternatifs où d’autres entités auront le pouvoir de définir et de créer de la monnaie. 

La monnaie du ministère des Finances 

Il se trouve qu’aux Etats-Unis, un projet de loi concernant une monnaie numérique (ECASH, pour « Electronic 

Currency And Secure Hardware ») vient de surgir. Attention : l’ECASH est différent de la monnaie numérique 

de banque centrale (MNBC), dont nous vous avons déjà parlé. 

Le système prévoit que le privilège de la création monétaire n’appartiendra plus aux banques contrôlées par la 

Fed, mais aux fonctionnaires du département du Trésor. Il s’agirait de la monnaie numérique du gouvernement. 

Cela revient à dire que la monnaie serait créée et émise par le ministère des Finances. 

Il y a encore beaucoup de chemin à parcourir avant que ce projet ne soit ratifié par les Congrès américain. Mais 

les événements s’accélèrent et il semble bien que l’existence même de la Fed pourrait être à terme remise en 

question. Nous devons suivre attentivement l’évolution de la législation. 

https://la-chronique-agora.com/euro-numerique-quand-elites-veulent-exploiter-cryptos/


Si la guerre financière amorcée par le conflit en Ukraine remet en jeu le statut du dollar en tant que monnaie de 

réserve, un nouveau dollar pourrait surgir à l’horizon plus rapidement que ce que l’on pourrait penser. 

Le taux d’intérêt du risque 0 est faible 

Le graphique suivant représente l’évolution du rendement réel (net de l’inflation) du « risque zéro » depuis 1311, 

donc sur le temps très long. Par risque zéro, on entend les obligations souveraines des plus grandes puissances de 

chaque époque. 

 

La ligne pointillée rouge correspond à la moyenne sur sept siècles. Gardez présent à l’esprit que tous les autres 

actifs sont évalués par rapport à ce rendement du zéro risque. 

Aujourd’hui, avec l’inflation actuelle, les obligations souveraines américaines devraient afficher un rendement 

de 4,78 + l’inflation, soit un peu plus de 13% (avec une inflation de 8,26%). 

Ceci permet de constater d’une autre façon l’énorme distorsion des marchés et les vaines prétentions de la Fed 

sur le sujet de la maîtrise de l’inflation. 

Les matières premières sont la meilleure classe d’actifs jusqu’à présent 

Le graphique qui suit représente les évolutions sur le premier trimestre des secteurs : 

• des matières premières (représentées par l’indice CRB, courbe noire) ; 

• des obligations (représentées par le tracker AGG qui suit l’indice Bloomberg des obligations, courbe 

verte) ; 

• des actions (représentées par l’indice américain S&P 500, courbe rouge). 



 

Comme vous pouvez le constater, le secteur des matières premières – dans lequel le pétrole et l’énergie 

représentent un poids important – est en hausse de plus de 26% sur les quatre premiers mois de l’année. Quand 

la hausse des prix laisse les estomacs vides, les émeutes ne sont pas loin. Souvenez-vous du printemps arabe de 

2010. 

Les gens ne vont pas tarder à s’apercevoir que l’énergie bon marché est critique pour le maintien des prix 

alimentaires. 

Notre objectif est de profiter de ce vent favorable aux métaux précieux et éventuellement de celui qui poussera 

certains producteurs. 

Il est probable que l’or ne va pas tarder à remplacer les obligations souveraines en tant qu’actif zéro-risque et 

valeur refuge. 

Pourquoi la France ne peut pas changer de voie 

La Banque centrale européenne est encore plus passive que la Réserve fédérale américaine sur le sujet de 

l’inflation. 

La France emprunte à 2,75% aujourd’hui, soit à peu près la moitié de l’inflation. La hausse des taux d’intérêt – 

qui dépendent du dynamisme économique, de l’inflation et de la confiance dans le pays émetteur – a été très 

rapide depuis fin 2021, date à laquelle les taux étaient encore à 0, et s’est accélérée durant la campagne 

présidentielle. Ils sont redescendus à partir de la mi-juin, puis ont de nouveau grimpé très vite jusqu’au récent 

sommet, près des 3%. 

Macron n’entravera pas la construction de l’Europe fédéraliste et supranationale souhaitée par l’intelligentsia et 

la nomenklatura des fonctionnaires internationaux. Un jalon important de ce fédéralisme, soutenu par Macron, 

est l’émission d’eurobonds, emprunts émis solidairement par tous les Etats membres de l’Eurozone. 

Macron et sa majorité pourront donc compter sur l’argent créé par la Banque centrale européenne pour huiler les 

rouages très grinçants des finances publiques aussi longtemps que possible car la France est un pays de l’Eurozone 

« trop gros pour faire faillite ». 

En revanche, les institutions financières européennes n’auraient pas fait de cadeau à un gouvernement 

souverainiste Le Pen s’il s’avisait d’endiguer la dérive fédéraliste et de renégocier certains traités. 



Sans oublier une petite bombe financière cachée… Nos génies de la finance fonctionnaires du Trésor ont eu la 

main lourde pour émettre des obligations à taux variable, indexées sur l’inflation française (OATi) ou européenne 

(OAT€i). 

Sur ces OATi et OAT€i, les intérêts vont donc progresser très rapidement. Les OATi pèsent plus de 60 Mds€ et 

les OAT€i 155 Mds€. 

L’inflation persistant, le dossier de la crise des finances publiques pourrait donc arriver durant ce mandat sur le 

bureau de l’Élysée. Une nouvelle crise de la dette en euro est très possible. 

Gardez vos liquidités mais diversifiez vos devises : dollars, francs suisses, etc. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Le surendettement : grand gagnant du système 
rédigé par Bruno Bertez 4 octobre 2022 

 

La crise n’est ni conjoncturelle ni accidentelle ; elle est structurelle, et radicale. Les marchés ne semblent 

cependant pas encore en être conscients… 

 

 

Nous parlons depuis hier des illusions, mensonges et tromperies sur lesquels la finance mondiale est fondée. 

Aujourd’hui, la monnaie se retrouve complètement déconnectée de ses sous-jacents, l’or et le travail. Mais on 

sait depuis le début que, si l’argent sort du système fictif pour aller dans le réel, alors le système sautera. 

C’est pour cela que les marchés-papiers ont été multiplié, et notamment celui sur l’or. 

La déconnexion du marché de l’or-papier a en effet ouvert la possibilité de déconnecter la demande d’or du 

marché de l’or réel. Il s’agissait de rendre infinie, sans limite, la capacité de satisfaire la demande d’or en 

éliminant l’or physique. Il s’agissait de faire « jouer » dans un univers ou on interdisait que la rareté se 

manifeste par la hausse des prix. 

Le marché de l’or papier n’a pas de limite, et celui de l’or physique en a une qui a été depuis longtemps 

dépassée. Le marché de l’or papier est une colossale vente à découvert de l’or physique. C’est un exemple. Mais 

beaucoup de choses physiques ont été transformées en « classes d’actifs », comme on dit, c’est-à-dire en papier. 

Un vieux naufrage 

Le Financial Times titrait récemment : « La semaine qui a détruit nos finances personnelles au Royaume-Uni ». 

https://la-chronique-agora.com/author/brunobertez/
https://la-chronique-agora.com/deconstruire-finance/


Non, le FT ment. Les « finances personnelles » du Royaume-Uni n’ont pas été ruinées durant cette semaine 

fatidique. Vous ne détruisez pas le système de retraite britannique en une semaine. Le naufrage dure depuis des 

années, voire des décennies. Une politique malavisée s’est concentrée sur le gonflement de la valeur des 

obligations, des actions et d’autres actifs financiers. Un écart considérable s’est développé entre la valeur perçue 

des actifs financiers et la véritable valeur économique des actifs réels qui sous-tendent les pensions et les 

finances personnelles britanniques et mondiales. 

Cette semaine a été marquée par un réajustement désordonné des valeurs obligataires britanniques 

grossièrement gonflées et la panique associée. Ces types d’ajustements sont brutalement déstabilisants. 

Comme je l’ai expliqué, le Titanic britannique, mal conçu et mal ajusté, a rencontré un iceberg ; et cet iceberg 

dont on ne voit que la pointe est colossal… et de taille mondiale. 

Tout est dit, de la bouche du cheval, car le FT, plus que le Wall Street Journal, c’est la bouche du cheval de la 

finance : en une semaine ! 

Le FT est la pierre angulaire, la poutre maîtresse du système mensonger que l’on a bâti. 

Et ici le FT dit la vérité du système, à savoir que le système repose sur un mensonge. Il veut nous faire croire 

que la richesse vient d’être détruite en une semaine ! La vérité cristalline pourtant, c’est que le problème est réel 

et qu’il ne date pas d’hier… et que la richesse dont on nous parle était fictive : 

« Un écart considérable s’est développé entre la valeur perçue des actifs financiers et la véritable valeur 

économique des actifs réels qui sous-tendent les pensions et les finances personnelles britanniques et 

mondiales. » 

Cet écart s‘est creusé pendant des décennies ! 

Cet écart s’est construit sur la faille, sur le gap, sur le désajustement et, en définitive, sur cette folie moderne 

que l’on doit appeler la déconstruction, soit la destruction du lien entre le réel et les signes qui sont censés le 

représenter. 

Pas besoin de cygne noir 

De nombreux analystes sont convaincus que la soi-disant « grande crise financière » de 2008 aurait été évitée si 

la Fed avait agi tôt pour renflouer Lehman Brothers. Mais ils passent à côté de l’analyse adéquate qui est que 

des milliers de milliards de titres et de produits dérivés étaient mal évalués, et pas seulement dans l’univers 

hypothécaire. Le gouffre entre les valeurs de marché/perçues des actifs financiers et la richesse économique 

réelle/la capacité de création de richesse, ce gouffre s’est considérablement creusé au cours des 40 dernières 

années. 

La situation difficile des marchés n’est pas due à un cygne noir, non, le cygne c’est simplement le facteur 

déclenchant d’une crise qui est inéluctable, nécessaire et déjà écrite. La crise est contenue dans la situation tout 

comme l’épi de blé à venir est contenu dans le grain qui a été semé. 

La crise n’est ni conjoncturelle ni accidentelle, elle est structurelle, et radicale. 

Je l’ai analysée ci-dessus de façon abstraite et conceptuelle mais on peut l’exprimer de façon vulgaire. La 

structure du marché est pourrie car elle repose sur trois bases : 

1) La surévaluation des actifs financiers qui n’est pas soutenue par la richesse économique sous-jacente. 



2) Le surendettement qui a gagné tout le système. 

3) L’ingénierie, le transfert, la dissémination, les fausses assurances et la gestion des risques. 

Encore loin des bons prix 

Il y a aujourd’hui une surévaluation radicale des actifs financiers pratiquement dans tous les domaines. 

Les marchés des créances ne se sont pas encore entièrement réévalués en réponse à la dynamique de l’inflation, 

au surendettement et au ralentissement de la croissance. 

Les dettes n’ont pas intégré le ralentissement historique de la croissance, et la dépréciation systémique associée 

à la transition climatique. 

Les actions ne se sont pas dépréciées pour tenir compte du nouveau monde à risque extrêmement élevé, 

d’instabilité, de vulnérabilité économique, de péril géopolitique, d’impuissance politique, de changement 

climatique et probablement d’effondrement des bénéfices. 

Par-dessus tout, aucune valorisation ne tient compte de la probable mutation de l’ordre social, politique et 

géopolitique qui va découler de toute cette conjonction de facteurs négatifs. 

L’ordre social, celui qui permet aux uns de s’attribuer les richesses et le travail des autres, va être ébranlé car 

l’ordre social est toujours une résultante d’un rapport de forces et non un projet, une volonté. Les rapports de 

forces bougent. 

La recherche des effets de levier n’a été possible que dans le monde prétendu parfait que j’ai décrit et analysé 

ci-dessus. Ce monde, qu’on le veuille ou non, est condamné de façon endogène, il s’autodétruit sous nos yeux, 

il ne survit que dans le simulacre, en artefact. 

Soit volontairement, soit par crise de destruction des dettes, le système mondial va se désendetter et nous ne 

sommes qu’à la première phase de désendettement. 

Les théories ne produisent pas le réel, c’est l’inverse : les théories sont des productions du réel, des productions 

qui prennent naissance pour donner rationalité au réel, pour accompagner les mutations du réel, comme ce fut le 

cas en 1980. On a alors inventé les idées qui allaient accompagner la dérégulation et la financiarisation. Les 

théories financières ont produit à leur tour l’alchimie financière, l’œuvre au noir des marchés. De nouvelles 

théories vont voir le jour, se diffuser, et l’ingénierie ancienne va mourir de mort violente. 

Transformer des milliers de milliards de dollars de crédits et de dettes risquées de fin de cycle, en titres de 

qualité d’investissement, pour gaver les fonds de pension, l’épargne collective et les assurances, c’est fini. 

Le monde va faire de terribles découvertes : les actifs anciens ne valent rien ou pas grand-chose, ; il n’y a pas 

assez de vrais capitaux propres dans le système, il n’y a que des dettes, et il n’y a pas assez de profit pour 

soutenir tout cela ; que des malversations comptables à la Enron. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Demi-tour en vue ? 
La pression monte sur la Fed pour qu'elle reprenne le chemin de 

l'insouciance et de la finance gratuite... 
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Bill Bonner et Joel Bowman 4 octobre 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit de Baltimore, Maryland... 

 
 

Les choses s'effondrent, le centre ne tient plus ; 

L'anarchie pure et simple se déchaîne sur le monde, 

La marée tachée de sang est libérée...  
 

~ William Butler Yeats 

 

Demi-tour... non, tu tournes. Nous allons tous nous retourner. 

 

Hier matin, Liz Truss a annulé la réduction d'impôts proposée par la Grande-Bretagne. Quelqu'un 

a dû lui rappeler que la réduction conduirait inévitablement à des déficits plus élevés... ce qui 

conduirait inévitablement à plus d'inflation... ce qui conduirait inévitablement au malheur dans la 

bonne vieille Angleterre. The Guardian : 

 

    L'humiliante volte-face imposée au gouvernement aura des conséquences économiques 

aussi bien que politiques. Une semaine d'agitation sur les marchés financiers a montré à 

quel point son mini-budget avait été mal accueilli par les investisseurs internationaux. La 

livre a chuté, le coût des emprunts publics a augmenté, les produits hypothécaires ont été 

retirés. 

 

Pendant ce temps, les Australiens ont aussi tourné la roue... en augmentant les taux moins que 

prévu.  Et alors que l'économie américaine s'affaiblit, les investisseurs parient lourdement sur 

un revirement de la Fed.   Bloomberg : 

 

    Les haussiers investissent dans les actions et les obligations en pariant sur un taux 

d'intérêt maximal : Synthèse des marchés 

 



    Le début du quatrième trimestre a été marqué par une tendance haussière sur les 

marchés mondiaux, avec une hausse des contrats à terme sur indices et des obligations du 

Trésor américain, les investisseurs pariant sur la fin du resserrement monétaire dans 

quelques mois seulement. Le dollar a glissé pour la deuxième journée consécutive. 

 

    Les investisseurs considèrent que les données manufacturières américaines, plus 

faibles qu'estimées, soutiennent une tendance dovish de la Réserve fédérale après que les 

3 points de pourcentage de hausse aient commencé à se faire sentir sur l'économie. Les 

marchés monétaires voient maintenant le taux des fonds fédéraux atteindre un pic sous 

les 4,5 % d'ici mars. Les spéculations se multiplient sur le fait que la vague mondiale de 

resserrement monétaire perturbateur touche à sa fin... 

 

Retour à Reckless ? 
 

"Une politique monétaire perturbatrice ?" C'est ainsi que l'équipe de Bloomberg qualifie la 

tentative de la Fed de revenir à la normale. L'élite s'amusait tellement à injecter de la fausse 

monnaie et du crédit dans le système. Et puis... quelqu'un vient "perturber" la fête. Ils n'aiment 

pas ça. 

 

Mais cette fête touche à sa fin, qu'ils le veuillent ou non. Et pas seulement parce que les 

banques centrales augmentent les taux. Toute l'ère de l'après-guerre est en train de s'éteindre. 

Les choses s'effondrent. Dans tout l'Occident, l'élite échoue, vacille et s'effondre. 

 

En Italie, les électeurs (26% d'entre eux) ont choisi une femme qui parle comme une 

conservatrice, en quelque sorte. Elle est pour la maternité. Pour le christianisme. Elle veut que 

les hommes soient des hommes... et les femmes des femmes. Et elle n'aime pas les immigrants.   

 

"Fasciste !" Les faiseurs d'opinion occidentaux ont vite fait de la taguer. Mais, comme Trump, 

Meloni semble peu menaçante pour les programmes importants de l'élite ; elle s'en tiendra à 

tous ces programmes - l'OTAN, les sanctions contre la Russie, l'aide sociale... les déficits... 

l'euro. Les parties du système européen qui lui restent le plus en travers de la gorge sont celles 

qui l'empêcheraient de faire encore plus de dégâts - c'est-à-dire les restrictions sur les 

dépenses et la dette.   

 

En Angleterre même, personne ne sait vraiment d'où vient Mme Truss. D'après ce que l'on sait, 

elle a été choisie parce qu'elle était tellement insignifiante que personne ne la détestait.   

 

En Allemagne et en France, l'élite est confrontée à une autre crise qu'elle a elle-même créée. La 

chute des feuilles pourrait bientôt être suivie d'un "hiver de mécontentement", rendu froid et 

dangereux par leur propre hostilité envers leur principal fournisseur d'énergie, la Russie. Et 

maintenant, des terroristes - vraisemblablement américains - ont détruit le pipeline qui aurait pu 

leur apporter un certain soulagement.   



 

Astuce pour la main 
 

Anthony Blinken, secrétaire d'État américain, a révélé le pot aux roses lorsqu'il a déclaré que le 

sabotage était une "formidable opportunité" pour l'Europe de se sevrer du carburant russe bon 

marché... en se tournant vers le carburant américain coûteux. 

 

Pourquoi l'Europe voudrait-elle se faire une telle chose ? L'Allemand moyen n'a aucun intérêt à 

punir la Russie pour le crime qu'il croit qu'elle a commis... mais, pour l'instant, il suit docilement 

le programme de l'élite, même si ses objectifs sont flous et ses moyens douteux. 

 

Avec l'augmentation du prix du gaz... et le froid qui s'installe... les gens vont réduire leurs 

dépenses et se débrouiller comme ils peuvent. On dit qu'il y a pénurie de poêles à bois et de bois 

de chauffage. Les thermostats sont baissés. Les lampadaires sont éteints. Même la Tour Eiffel 

s'est éteinte. 

 

Les grandes usines ne réduisent pas leur production petit à petit. Elles actionnent 

l'interrupteur. Déjà, une partie de la capacité de production d'engrais et de produits chimiques 

de l'Allemagne est en train de fermer... ou prévoit de le faire. Cela aura un effet énorme sur la 

production agricole de l'année prochaine. 

 

Les Pays-Bas ont déjà la particularité d'être l'un des plus petits producteurs de légumes du 

monde par la superficie, mais le plus grand par les exportations. Pour ce faire, ils cultivent leurs 

légumineuses dans de vastes serres que l'on voit en arrivant à Amsterdam. 

 

Ces agriculteurs doivent faire face à des factures d'énergie faramineuses. Environ 40% d'entre 

eux seraient en "détresse financière". Combien vont mettre la clé sous la porte ? Combien 

fermeront leurs portes ?  Nous ne le savons pas, mais le prix du chou frisé et du chou pourrait 

bientôt grimper en flèche. 

 

Les fermetures de la panique de Covid ont causé d'énormes pertes. Il en sera de même pour les 

fermetures dues au manque de gaz. Voici Thomas Fazi, de "Unherd". 

 

    Au Royaume-Uni, on prévoit que 45 millions de personnes seront confrontées à la 

précarité énergétique d'ici janvier 2023 ; en conséquence, " le développement de millions 

d'enfants sera gâché " par des lésions pulmonaires, un stress toxique et des inégalités 

éducatives qui se creusent, car les enfants luttent pour suivre le travail scolaire dans des 

maisons glaciales. Des vies seront perdues, préviennent les experts. Pendant ce temps, 

dans le district allemand de Rheingau-Taunus, les autorités ont procédé à une simulation 

de ce que représenterait pour elles une telle panne, et les résultats sont choquants : plus 

de 400 personnes mourraient dans les 96 premières heures. Et ce, dans un district de 

seulement 190 000 habitants. 

 



Comme la Fed... la Banque d'Angleterre... et le gouvernement Truss... "le peuple" a ses limites. Ils 

peuvent être tolérants ... et, comme toutes les bêtes de somme, lents à la colère. Mais leur 

patience n'est pas illimitée. Jusqu'où l'élite peut-elle aller ? Jusqu'où l'incompétence et la 

corruption seront-elles tolérées par les déplorables ? Jusqu'où l'économie peut-elle aller ? Nous 

le saurons peut-être bientôt. 
▲ RETOUR ▲ 

 

.C'est l'heure du YODO ! 
Oubliez HODL, TINA et YOLO... voici un acronyme pour notre 

époque... 
Bill Bonner et Joel Bowman 5 oct 2022 

 
 

Bill Bonner noud écrit aujourd'hui depuis Baltimore, dans le Maryland... 
 

 
 

Dans la fièvre et la fureur de l'époque de la grande bulle, un certain nombre de messages 

d'urgence ont été développés. 

 

YOLO - on ne vit qu'une fois, était suffisant pour convaincre les preneurs de risques de se 

lancer.   

 

TINA - There is no alternative (il n'y a pas d'alternative), décrivait le manque de rendement des 

bons du Trésor "sûrs", ne laissant aux investisseurs d'autre choix que d'acheter des actions. 

 

HODL - "hold on for dear life" (s'accrocher à la vie), c'est ce que les investisseurs en crypto-

monnaies étaient censés faire, en ignorant les hauts et les bas des prix. 

 

Mais maintenant, c'est un nouveau marché. On ne vit toujours qu'une fois, mais maintenant il n'y 

a aucune garantie que les actions vont monter.   

 

Quant à TINA, il y a maintenant une alternative. Le Trésor à 10 ans paie 3,6%. Ce n'est pas 

beaucoup. Mais c'est mieux que de perdre 10 à 20 % de plus au prochain tirage au sort.  
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Et HODL si vous voulez... mais il y a des choses que vous pouvez HODL pour toujours... et elles 

seront toujours sans valeur. 

 

Le monde est toujours le même... les humains n'ont pas changé ; nous sommes toujours aussi 

bêtes et aussi crédules. Mais les nouvelles conditions du marché exigent un nouvel hymne.   Donc, 

nous vous présentons : 

 

YODO - on ne meurt qu'une fois. 

 

Aujourd'hui, nous expliquons pourquoi il s'agit d'un marché YODO, et non d'un marché YOLO.   

 

Le Grand Pivot 
 

Hier, le chat mort a encore rebondi. Regardez le marché : 

 

    Le Dow Jones Industrial Average a bondi de plus de 900 points à son plus haut niveau 

de la séance et reste en bonne voie pour réaliser son plus grand saut en pourcentage sur 

une journée depuis juin 2020, les actions ayant démarré le nouveau mois et le nouveau 

trimestre par un rebondissement brutal. Le Dow est resté en hausse de 890 points, soit 

3,1 %, ce qui constituerait sa plus forte hausse en pourcentage depuis le 5 juin 2020.  

 

Qu'est-ce qui est à l'origine de cette hausse ? 

 

Les investisseurs ont vu la Banque d'Angleterre " pivoter ". Ils ont vu la Banque de réserve 

d'Australie presque pivoter. Ils ont vu le gouvernement du Royaume-Uni pivoter.   

 

Peut-être un peu étourdis, ils croient que la Fed va bientôt pivoter aussi. Markets Insider : 

 

    La Fed va relever ses taux une fois de plus en novembre, puis s'arrêtera parce que la 

flambée du dollar risque de casser les marchés, selon Ed Yardeni, vétéran des marchés. 

 

    Ce point de vue va à l'encontre du consensus du marché, qui prévoit actuellement une 

hausse des taux de 75 points de base en novembre, suivie d'une hausse de 50 points de 

base en décembre. Certains s'attendent même à ce que la Fed augmente encore ses taux 

de 25 points de base au début de 2023 avant de marquer une pause, le taux des fonds 

fédéraux se situant alors autour de 4,50 %.    

 

Apparemment, tout le monde pense que la Fed va pivoter - y compris nous. Mais nous ne voyons 

pas cela comme une opportunité d'achat à la baisse. Au contraire, c'est simplement un moyen de 

perdre plus d'argent. 

 

Dans cette opinion, nous sommes rejoints par Mike Wilson, analyste chez Morgan Stanley. 



Encore Markets Insider : 

 

    Il semble de plus en plus probable que la Réserve fédérale s'éloigne de sa politique 

monétaire actuellement belliciste, car la liquidité mondiale du dollar américain se trouve 

maintenant dans la "zone de danger où les mauvaises choses arrivent", a déclaré Mike 

Wilson de Morgan Stanley dans une note lundi. 

 

    Mais les investisseurs ne devraient pas accorder trop d'importance à un pivot potentiel 

de la Fed, a-t-il ajouté. En effet, une récession des bénéfices est imminente, et la baisse 

potentielle des marchés boursiers résultant d'un déclin considérable des bénéfices 

l'emporterait probablement sur la hausse potentielle d'un pivot de la Fed. 

 

Le chat est mort 
 

Le pivot n'est qu'une partie du piège. Si la Fed arrête de gonfler, la bulle économique meurt - et 

les actions avec elle. Mais si elle continue à gonfler, les prix à la consommation augmentent... les 

dégâts sont retardés... mais plus étendus et imprévisibles. Une fois en liberté, l'inflation est 

difficile à faire rentrer dans l'étable. Les gens ont besoin de plus en plus d'argent juste pour 

rester au même endroit. Ensuite, il est presque impossible de resserrer la masse monétaire sans 

déclencher une dépression, probablement accompagnée d'émeutes et d'une révolution.   

 

Le pivotement signalera aux investisseurs novices que la Fed va laisser les beaux jours revenir. 

Mais le problème est le suivant : les bons temps sont terminés. Le chat est mort. Les ventes et 

les bénéfices sont en baisse. La valeur des actions va baisser. La baisse du taux des Fed Funds 

(qui ne représente toujours pas la moitié du taux d'augmentation des prix à la consommation) ne 

fera guère de différence. 

 

Oui, Wall Street peut se redresser pendant un certain temps. Mais ensuite, la réalité d'une 

récession... ou d'une stagflation... risque de se nicher dans l'esprit des investisseurs. Les prix 

nominaux peuvent augmenter, mais les prix réels - réduits par l'inflation - vont probablement 

baisser. 

 

Et ce n'est pas comme si les marchés d'investissement fonctionnaient dans un laboratoire 

exempt de germes. Pas du tout.  Inflation, récession, guerre... productivité inversée, salaires 

réels en baisse, prix de l'immobilier en chute libre... l'empire américain qui s'écroule... les 

alarmistes climatiques qui menacent de couper le carburant... les bellicistes qui menacent de 

déclencher la Troisième Guerre mondiale... le Washington le plus entêté de mémoire d'homme... 

31 000 milliards de dollars de dette fédérale américaine... et 300 000 milliards de dollars de 

dette mondiale - oui, c'est l'heure du YODO. 

 

Comme le disaient les anciens : "votre première perte est votre meilleure perte." Parce que, 

quand votre argent meurt, il est mort pour toujours. Il ne sera pas ressuscité.   

 



Et un demi-tour de la Fed ne vous ramènera pas à votre point de départ. C'est juste une route 

différente vers l'enfer.   
▲ RETOUR ▲ 
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